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CADRE DE L'EVALUATION 

Une equipe d I evaluation s I est rendue au Rwanda en aout 1984 afin 
d 1 apporter son assistance a la fois au gouvernement du Rwanda (GR) et a 
l'Agence internationale des Etats~Unis pour Ie Developpement (USAID) dans 
leurs efforts pour developper les activites de l'Office national de la 
Population du Rwanda (ONAPO), et cela a la suite d'une demande du GR et de la 
mission de l'USAID au Rwanda qui desiraient qu'une evaluation intermediaire de 
la Convention SMljPF de l'USAID (696-0113) servant a financer les activites de 
l'ONAPO ait lieu. 

V'equipe qui a ete constituee grace au 'PRITECH' Project d'Arlington, 
Virginie* comprenait une obstetricienne-gynecologue, Liliane Toumi; une 
demographe, Yolande Jemai; un consultant en gestion dans Ie domaine de la 
sante, Thomas Hurray et une specialiste en education et formation sanitaire, 
Shelley Ross-Larson. Avant leur depart des Etats-Unis, ceS experts ont ete 
mis au courant de la situation au cours d' entrevues avec des specialistes a 
Washington, D.C., en Caroline du Nord et a New-York. Au Rwanda, I' equipe 
d'evaluation a passe un total de 40 hommes-jours en aout 1984 au cours 
desquels se sont deroulees des discussions avec Ie personnel de I' ONAPO et 
avec d' autres representants officiels du GR, des organisations 
internationales, des congregations religieuses et du milieu des affaires du 
Rwanda ainsi qu'avec Ie personnel de la mission locale de l'USAID. 

L'equipe d'evaluation" slest preoccupee en particulier de mettre en 
evidence les difficultes rencontrees par un programme de planificaton 
familiale qui vient tout juste de commencer a fonctionner et de suggerer des 
solutions pour renforcer la capacite de gestion, developper de nouveaux moyens 
de communication et creer des services nouveaux. Il a ete demande en 
particulier a l'equipe dlexaminer la politique nationale, la gestion, les 
services de planification familiale, II information, I' education et la 
communiation (lEe), la formation, la recherche et le systeme de col1ecte des 
statistiques. 

Le travail s' est effectue en liaison etroite avec des homologues de 
l'ONAPO: J.M. Vianney Nkulikiyinka et Patrice Nzahabwanamungu pour la partie 
sur la gestion; Ie Dr Boniface Sebikali et Ie DrSpeciose Mukantabana pour la 
partie sur les services medicaux; Sixte Ligirmugabe et Cas'tule Kamanza pour 
1es parties sur l'IEG et la formation; enfin, Monique Mukamanzi et Alain 
Mouchiroud (du FNUAP) pour la partie sur la recherche et les statistiques. 

Le principal objectif de l'evaluation etait de determiner dans quelle 
mesure 1 'ONAPO avait reussi effectivement et avec efficacite a atteindre ses 
ob jec tifs et de faire des recommandations pour d' eventuels reajus tements si 
necessaires ainsi que de suggerer des plans et des mesures pour l'avenir. 

Etant donne qui il 5 I agissait d' une evaluati.on conjointe entre Ie GR 
et l'USAID par l'intermediaire de l'equipe de PRITECH et du personnel de 
l'ONAPO, il devrait en resultr egalement un renforcernent de la methodologie de 
planification et d'evaluation de l'ONAPO. 

* Le "PRITECH Project" est finance par l'USAID. 
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RESUME 

Avant 1981, les services de planification familiale la ou on pouvait 
l'es trouver au Rwanda n I existaient qu I a une echelle relativement re.duite. La 
creation de l' Office national de la Population (ONAPO) en 1981 a permis de 
developper les capacites du Rwanda dans Ie domaine de la population et du 
planning familial. L' ONAPO est charge d' assurer des activites de recherche, 
d I education, de promotion et de communication. Au cours de cette periode 
·relativement courte de trois ans, le GR a cree l'ONAPO et a mis du personnel a 
sa disposition (sur des fonds du GR). Cet. office a mene a bien un programme 
national d I education en matiere de planning familial et - a realise plusieurs 
programmes de formation dans la plupart des prefectures. A tous les niveaux 
du personnel de 1a sante at des services sociaux, apres avoir ete forme, a pu 
ainsi donner des services de planning familial dans plus de 80 infrastructures 
sanitaires ou aucune activite de cette sorte n'existait auparavant. !;'ONAPO a 
en outre realise une enquete nationale sur 1a fecondite d tune grande valeur 
scientifique qui a ete accompli dans un temps record et un systeme de collecte 
des donnees. statistiques sur le PF a ete etabli au niveau national. Avec un 
personnel de 115 personnes (39 cadres et 76 agents) l'ONAPO a reussi a 
realiser la plupart, sinon toutes, des 92 activites qui avaient ate prevues 
pour 1984. (On peut voir a 1a page ix· certaines des taches qui ont et~ 
realisees dans le cadre du p~ojet). 

L'ONAPO a des activites actuellement dans quatare zones pilotes -
KiyaIi, But'are, Ruhengeri et Kibungo. Dans les zones pilotes', Ie medecin de 
l'ONAPO offre des services de pianning famiiial dans les infrastructures du MS 
aide par du personnel de la sante. L'ONAPO a aussi forme au PF du personnel 
de sante relevant d'autres prefect'ures. 

Sur les 156 centres de sante et hopitaux existant au Rwanda, les 84 
celitres qui font a l'heure actuelle du PF ont ete se1ectionnes sur la base de 
criteres definis par les medecins de l'ONAPO aides par les conseils de 
l'expert a long terme de l'USAlD. Certains membres du personnel sont retenus 
pour suivre les cours de formation de l' ONAPO et sont ensuite renvoyes dans 
les infrastructures d'ou ils sont venus pour promouvoir des services de 
planning familial. L'ONAPO se charge de l'approvisionnement de ces centres en 
contraceptifs, en materiel d' lEC, en fiches rq.edicales et envoie des equipes 
d'lEC pour realiser des activites de promotion plus spec.ifiques. 

Cependant I' ONAPO doit affronter les problemes habituels que I' on 
rencontre a la suite de 1 f accroissemnt et du developpemet de toute 
organisation. Ce sont ces points particuliers qui sont abordes dans les 
principa1es recommandations de I' equipe d f evaluation mais iis ne doivent en 
rien cacher les resultats positifs considerables qui ont ete realises par 
l'ONAPO a ce jour. 
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PR1NCIPALES RECOMMANDAT10NS 

1.. Politique nationale 

Questions meritant attention 

o Etant donne que la croissance rapide de la population est le result at 
de facteurs multiples on dev~ait etudier des solutions basees sur une approche 
multisectorielle. Partant du principe que des progres dans le domaine de la 
sante, 1a nutrition, Ie logement, 11 education et Ie ·statut de 1a femme seront 
necessaires pour arriver a une reduction de 1a ~econdite, 1 t ONAPO devrait 
intensifier et etendre ses activites dans ces secteurs. 

o 
l'ONAPO 

A l'heure actuelle, i1 y a peu de coordination entre Ie 
et celui de 1a sante sur Ie terrain. Dans certains cas, 

du MS ne se sent pas responsable de 1a mise en oeuvre du programme 

personnel de 
le personnel 
de l'ONAPO. 

o A l'heure actuelle, i1 arrive que des femmes celibataires se voient 
refuser acces au PF et i1 faut que les femmes mariees se presentent avec leur 
mari a 1a premiere consultation pour obtenir des services de PF. 

Recommandations 

1. L'ONAPO devrait intensifier et etendre ses a<;tivites et ne pas consacrer 
ses efforts uniquement au domaine de 1a sante si 1 f on veut aboutir a un 
changement d~ rythma de croissance de la population. 

2. 11 est necessaire que le role de l'ONAPO dans le cadre du Ministere de ia 
Sante soit c1airement defini et qu'une legislation appropriee so it promu1guee 
a cet effet. 

3. Le Ministere de 1a Sante devrait faire envoyer une circu1aire au personnel 
des centres de sante leur demandant de fournir des services de PF. 

4. Le GR devrait reaffirmer ie droit a la contraception pour toutes les 
femmes rwandaises et faci1iter l'acces aux services de PF. 

II. Gestion 

Questions meritant attention 

o L'ONAPO doit affronter des problemes dans les domaines de la gestion, 
la planification et 1a coordination. Le manque de personnel et les transferts 
au niveau de 1a direction et de l'encadrement ont pour consequence une gestion 
peu efficace. La directrice de 1'ONAPO est obligee d'assumer trop de 
responsabilites qui autrement pourraient etre deleguees. 

o La structure actuelle de 1 t organigramme ne permet pas d I avoir une 
gestion efficace. 

o La 
entreprises 

plus grande part des activites de planification a l'ONAPO 
par le consultant a long terme de l'USA1D par le passe. 
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o Afin d'etendre les activites de PF pour qu'elles atteignent les 
personnes a domicile ou dans 1es centres communautaires, i1 serait necessaire 
que 1 1 0NAPO envisage d I affecter son personnel directement a ses bureaux de 
representation regionale. 

Recommandations 

1. L' ONAPO devrait s' adresser a la Presidence afin que les postes vacan~s 
soient pourvus et qu I il y ait une reduction d'es pertes en personnel. 

2. L'organigramme de 1 1 0NAPO devrait ere revise. afin d'assurer une gestion 
plus efficace. 

3. On devrait creer a l'ONAPO une Unite de ~lanification et d'Evaluation qui 
serait sous la responsabilite directe de 1a Directrice et qui permettrait une 
participation a tous les niveaux dans Ie processus de planification. 

4. L'ONAPO devrait decentraliser ses activites, 
representation regionale et etudier les moyens de 
plus accessibles a 1a population. 

III. Services"medicaux 

Questions meritant attention 

renforcer ses bureaux de 
rendre les ervi'ces de PF 

o Le succes des campagnes de sensibilisation a fait augmenter la 
demande pour des services de PF. 

o A l'heure actuelle, la plupart des efforts pour motiver les fennnes 
dans les centres de sante se font durant la periode prenatale. Puisque les 
fennnes sont plus receptives au planning familial en periode postpartum, 
1 1 0NAPO devrait organiser un programme post-partum au niveau national. 

o 11 n' y a pas de bureau de representation regionale de PF pour la 
prefecture pilote de Kigali. 

Recommandations 

1. L' ONAPO devrait renforcer les services de PF dans les quatre prefectures 
pilotes et les etendre aux autres prefectures. 

2. L'ONAPO devrait etablir une collaboration avec les cliniques du secteur 
prive afin de repondre a leurs besoins en matiere de PF. 

3. L'ONAPO devrait organiser un programme post-partum a echelle nationale. 

4. Dans les infrastructures sanitaires qui ont des services de PF, on devrait 
essayer d'ameli~rer Ie su~vi des acceptrices de PF. 

5. On devrait creer un bureau regional de l'ONAPO pour Kigali. 
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v. lEC 

o Les activites d'IEC qui out ete accomplies par l'ONAPO jusqu'a 
present apparaissant satisfaisantes au regard d' un programme de population a 
1 r etat naissant. Elles correspondent a ce qui avait ete programme dans les 
objectifs du decret-loi rwandais No. 3 de 1981 et de la Convention SMIjPF de 
11 USAID. L' equipe d' evaluation ne peut qu I encourager I' ONAPO a continuer ses 
efforts dans le domaine de l'IEC conformement aux objectifs definis. 

v. Formation 

Questions meritant attention 

o L'ONAPO ne merite que des louanges pour ses efforts destines a 
familiariser 1a plus grande partie du personnel de sante aux concepts de 
planification familiale. 11 est maintenant temps de mettre l' accent sur la 
formation pratique aux methodes contraceptives (en particulier pour Ie DIU). 

o Si Ie Bureau regional de Kigali et 1a Clinique de planning familial 
se trouvaient p'res des locaux du Centre de Formation de l' ONAPO, les 
stagiaires en lEG et en techniques de PF pourraient beneficier pour leur 
formation pratique d'un acces facile a la clientele. 

Recommandations 

'1. L'ONAPO devrait offrir des stages de formation clinique aux methodes 
contraceptives (y compris _les methodes naturelles de PF) en insistant tout 
particulierement sur le DIU. 

2. Le Centre de Formation devrait etre rattache au Bureau regional de l'ONAPO 
a Kigali et a la Clinique de planning familial. 

IV. Recherche et Statistiques 

Questions meritant attention 

o La plupart des activites de cette unite jusqu I a present ont e.te 
consacrees a rassembler et traiter des donnees demographiques de base. S' il 
est vrai qu IiI s' agit d' une tache necessaire, fl serait preferable de confier 
cette responsabilite a d I autres institutions gouvernementales afin de 
permettre a I' ONAPO de concentrer ses activites en ce domaine a des projets 
demographiques ayant des implications plus directes avec le programme. 
L'analyse quantitative devrait avair pour objectifs de me surer de maniere plus 
precise les realisations de l'ONAPO. 

Recommandation 

1. L'Unite de Recherche et de Satistiques de l'ONAPO devrait 
principale de mesurer l'impact du programme de planning 
fecondite au Rwanda. 
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CHAPITRE I 

POLITIQUE NATIONALE 
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CHAPITRE I 

POLITIQUE NATIONALE 

A. SOURCES 

En f,ormulant ses recommandations au sujet de la politique nationale, 
l'equipe a pris en consideration et fait l'analyse critique des actions 
entreprises et des documents s'y rapportant. I1 s'agit entre autres de la 
recente Declaration de la delegation rwandaise it 1a Conference internationa1e 
sur la Population (Mexico, Aoilt 1984), de la politique actuelle que suit Ie 
gouvernement du Rwanda (GR) en matiere de planning familial, de la 
participation du Ministere de la Sante (MS) au PF et du statut de la femme au 
Rwanda. Des contacts ont ete etab1is avec des personnes bien informees it 
propos du marketing social et de la participation du secteur commercial prive 
it la planification familiale. On leur a demande leur opinion it propos du role 
de l'ONAPO. 

B. POLITIQUES ACTUELLES 

Avec une densite de population de .258 habitants au km' de terre 
cultivable, Ie Rwanda est Ie pays Ie plus densement l'eupl.§ d' Afrique*. S' il 
est vrai qu'en y trouve des petites et moyennes entreprises commerciales et 
industrielles dans 1a capitale et it l'interieur du pays, il n 'en reste pas 
moins que 95 pour cent des 5,5 millions d 'habitants du Rwanda vivent it un 
niveau de subsistance grace it 1 'agriculture. Le niveau de vie social· et 
economique de cette population pauvre et rurale compte parmi les plus bas de 
la region. 

Tres conscient du taux actuel de croissance demograhique qui menace. 
de saper les efforts de developpemement dans tous les secteurs, Ie GR a promul
gue Ie decret-loi No.3 du 16 janvier 1981 par lequel l'Office national de 1a 
Population (ONAPO) a ,he cree. Les objectifs de l'ONAPO, stipules par Ie 
decret-loi, sont les suivants: 

1. Etudier toute question liee it la croissance de la population et it ses 
consequences sur Ie developpement socio-economique; 

2. Sensibiliser it tous les niveaux 1a population sur les problemes 
deffiographiques da pays par 1 'information, I' education et la formation dans 1e 
respect des personnes, de 1a liberte et des convictions mora1es et religieuses 
du couple; 

;, Recensement, Rwanda, 1978. 
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3. S' assurer de 1 'utilistion convenable des methodes de planification 
familiale; 

4. Examiner les moyens d' integration des services de planification familiale 
dans les services de sante et fournir aux responsables du Ministere de la 
Sante des avis· sur 1a meilleure fa~on de realiser cette integration; 

5. Proposer des solutions pratiques pour arriver a un equilibre entre la 
production et la croissance de la population; 

6. Participer a 1 'elaboration des programmes d' education sur la population 
pour les ecoles. 

L'Office est habilite a s'engager dans toute autre activite ayant une 
incidence directe ou indirecte sur la realisation de ces objectifs. 

Lars de sa declaration a 1a recente Conference internationale sur 1a 
Population, la delegation rwandaise a donne en exemple son 3eme Plan 
quinquennal pour prouver que le GR s 'est engage a ameliorer les besoins de 
base des Rwandais et a reconnu que tous les efforts en ce sens pourraient etre 
annihiler par l' accroissememt de la population.' Dans la declaration (Annexe 
E), on reaffirme egalement qulun equilibre entre 1a population et les 
res sources disponibles ne. peut etre obtenu qu' a condition que les programmes 
ne se preoccuppent pas uniquement de developpement economique mais prennent en 
compte egalement les problemes demographiques. 

La politique recommandee dans le 3eme Plan quinquennal (1982-1986) 
consistent a stabiliser la croissance demographique aux taux actuels et a 
mettre en place les conditions necessaires a sa reduction eventuel1e qulon 
estime indispensable. Pour atteindre cet objectif, les mesures suivantes ont 
ete suggerees: 

1. Relever l'age m1n1mum du mariage (actuellement de 16 ans); 
2. Offrir des services de PF dans les 143 communes; 
3. Mettre en oeuvre des programmes d'information et de 

sensibilisation; 
4. Entreprendre des projets de recherche et des etudes 

demographiques. 

Comme l'equipe n'a pas pu consulter les donnees de l'Enquete 
nationale sur la Fecondite, il n'a pas ete possible de juger si la 
stabilisation de la croissance demographique aux taux actuels allait dans le 
sens de !'objectif declare du GR d 'une reduction de la .dimension finale de la 
famille~. De toute maniere, un taux de croissance de 3,7 pour cent est 
considere par l'equipe comme etant beaucoup trop eleve. Si le taux restait au 
niveau de 3,7 pour cent, a la fin de la periode de 5 ans, la population du 
Rwanda atteindrait 6,6 millions d'habitants (1,1 million de plus qu'en 1984). 
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La Convention SMI/PF d' un montant de plus de $6,25 millions pour la 
periode de 5 ans, a ete etablie dans Ie but de creer des conditions favorables 
a la politique du GR. Les objectifs de la Convention consistent a promouvoir 
a promouvoir la formation, l'information et les activites de conununication 
dans Ie domaine de la planification familiale. Ils consistent egalement a 
mettre en place un systeme de ,collecte statistique, a financer la construction 
de centres de formation et de sante, a attribuer des bourses, a procurer de 
I'assistance technique et a developper les services de PF. 

C. PARTICIPATION DU MINISTERE DE LA SANTE AU PROGRAMME DE PLANNING FAMILIAL 

Dans Ie cadre de la politique actuelle, l'ONAPO est l'organisme 
charge de la planification et de la coordination tandis que Ie MS est 
responsable de la mise en place des services de PF. Dans une interview 
accordee aI' equipe d I evaluation, Ie Ministre de la Sante et d I autres ha"uts 
responsables ont exprime leur preoccupation de voir se creer une resistance 
aux objectifs du programme de PF chez Ie public qui aurait pour origine la 
contradiction avec les valeurs traditionnelles du Rwanda. En consequence, Ie 
Ministre a plutot tendance a recommander une attitude prudente en general -
peut-etre un peu trap pour la promotion et la mise en oeuvre des services de 
planning familial. 

Parfois, il a ete note qu I i1 existe tres peu de coordination sur Ie 
terrain entre 1 'ONAPO et Ie MS.' I1 a ete observe que Ie personnel du MS ne se 
considere pas en general, comme responsable de la promotion du programme de 
l'ONAPO. 

D. STATUT DE LA FEMME 

Dans Ie systeme traditionnel de valeurs, la femme au Rwanda ne jouit 
pas d'un statut ega 1 a celui de l'nomme. Elle est moins instruite et la loi 
ne lui accorde qutune protection 1imitee. II arrive qu 'e11e soit l'une parmi 
plusieurs des epouses. Elle est responsable non seulement des taches 
domestiques mais aussi de l' agriculture et du transport des marchandises. Au 
cours de sa vie feconde, on la trouve en general enceinte ou en train 
d' allaiter. Elle a des journees de travail longues et ardues et son regime 
alimentaire est insuffisant durant la plus grande partie de sa vie. 

S'il est vrai que de plus en plus nombreuses sont les femmes qui 
profitent des services de planning familial, on trouve des cas ou des femmes 
celibataires se les sont vu refuser et ou la presence du mari a ete exigee 
lors de la premiere consultation pour les femmes mariees. 
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E. SECTEUR COMMERCIAL PRIVE/MARKETING SOCIAL 

Bien qui il n 'y ait pas eu assez de temps pour examiner en detail Ie 
degre d'interet et de participation du secteur commercial prive dans Ie 
planning familial, l' equipe d' evaluation juge que l' interet exprime. par ceux 
qui ont ete contactes mantre qu'il y a une receptivite qui pourrait etre assez 
repandue dans Ie milieu des affaires. L'ONAPO devrait examiner plus en detail 
les possibilites pour Ie GR de mettre en place un pro jet de PF permanent avec 
l'aide du secteur prive, ce qui lui p'ermettrait d tetre mains dependant de 
l'aide exterieure. 

Des conversations avec les representants du secteur commercial prive 
ont permis de se rend're compte que plus de contacts avec l' ONAPO seraient 
bienvenus. 

Le Rotary Club, bien qu'il ne compte que 30 membres appartenant a des 
entreprises commerciales var1ees, assiste actuellement un certain nombre 
d' organismes sociaux, y compris des hopitaux et des orphelinats. Son budget 
annuel s'eleve a environ 1,5 millions FRW. 

Le Club souhaiterait avoir des contacts plus etroits avec l'ONAPO et 
eventuellemet pourrait apporter son aide financiere a partir de sa 
representation locale ou par l'interrnediaire de son Partenaire dans Ie 
Programme de Developpemnt des Eta:ts-Unis. Le "Partenaire" du, Rwanda comprend 
l'Etat de Washington et une partie du Canada. Une subvention allant jusqu'a' 
US$lOO.OOO pourrait eventuellement etre prise en consi~eration pour Ie Rwanda. 

Le Directeur de l' entreprise de biere Primus, filiale de Heineken, a 
exprime son interet pour les services de l'ONAPO pour son dispensaire a 
Gisenyi. L'usine emploie 600 personnes (dont moins de 3 pour cent sont des 
femmes·) ce qui constitue, si on y ajoute leur famille, une population de 
taille non negligeable. Le dispensaire de la societe fonctionne grace a deux 
personnes du Ministere de la sante. II n'y a pas de docteur. 

La societe SIRWA, entreprise de peinture, est etablie au Rwanda 
depuis plus de vingt ans. Elle emploie 400 personnes dont 50 femmes. Le 
representant de la SrRWA pense qu'on ne peut rien faire en matiere de PF sans 
Ie soutien du Ministere de la Sante. C'est grace aux bonnes relations qu'il 
entretient avec Ie MS qu' il 'a pu developper des activites de PF dans. son 
centre de sante. Bien qu'il soit persuade que ses employes sont generalement 
conscients de_Ia diminution toujours plus rapide de la dimension des parcelles 
de terre que ·les parents laissent aux enfants, il n 'est pas sur que cela 
resul te necessairement en la prise de conscience de la relation causale que 
cela peut avoir avec la surpopulation ou en la decision pratique des employes 
de reduire la taille de leur famille. 
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La SIRWA serait interessee par l'etablissement de relations avec 
1 'ONAPO, en particulier pour participer a un programme d 'education. L'annee 
derniere, un representant de DKT International a effectue une visite 
preliminaire au Rwanda pour examiner les possibilites de mettre en place un 
projet de marketing social. 

Etant donne l' existence de tabous relatifs aux discussions sur le 
sujet du seXe ·et la penurie de pharmacies pn.Vees, il ne semble pas qu 'un 
programme de marketing social (Social Marketing) au sens courant du terme 
puisse etre introduit au Rwanda. Un effort dans cette voie pourrait cependant 
etre envisage avec Ie c6ncours du secteur prive. II serait uecessaire 
d'etudier cette possibilite plus en detail. La Directrice de 1 'ONAPO a fait 
savoir qu I elle serait interessee par 1a visi te d 'un consultant specialise en 
marketing social en 1985. 

F. ACTIVITES DE L'ONAPO DANS D'AUTRES DOMAINES 

L'approche actuelle de 1 'ONAPO est caracteristique d 'un programme de 
planning familial classique base essentiellement sur un developpement des 
services de PF integres au domaine de la sante. L'ONAPO pourrait tirer profit 
d'une approche multisectorielle dans le domaine du PF et d'autres institutions 
pourraient beneficier de 1 'experience de 1 'ONAPO. Si 1 'ONAPO travaillait en 
collaboration plus etroite avec dtautres minis teres comme ceux de 
1 'agriculture, de 1a jeunesse ou du .developpement communautaire, ses messages 
et ses services pourraient avoir un impact plus large et permettre un 
rapprochement avec la clientele. 

En retour, l' ONAPO pourrai t apporter son experience dans le domaine 
de la sensibilisation, de la recherche et de la collecte de donnees 
statistiques a d I autres institutions gouvernementales: des indications, par 
exemple, sur la rnaniere d I introduire dans un contexte de pratiques agricoles 
traditionnelles de nouvelles methodes, cultures ou engrais, etc... ou 
d'inciter a des changements d'attitude par l'utilisation de la radio et de 
troupes de theatre. 

Tout organisme faisant de la planification et de l'evaluation 
pourrait beneficier de l'experience de l'ONAPO dans le domaine de la recherche 
et de la col1ecte statistique. 

G. RECOMMANDATIONS 

1. (x)" Le Ministere de la sante 
demandant au personnel des centres de sante 
familial. 

devrait publier une circulaire 
d'assurer les services de planning 

* (x) Ce signe indique qu'il s'agit dlune recornmandation majeure. 



- 7 

2. ex) - Il devrai t y avoir une def inition du role de l' ONAPO dans Ie cadre du 
Ministere de la Sante sanctionne par des textes legislatifs. 

3. ex) Le GR devrait confirmer Ie droit a-la contraception pour toute femme 
rwandaise et rendre plus facile l'acces aux services de planning familial. 

4. (x) L'ONAPO devrait intensifier et elargir ses activites a des groupes 
plus variesa 



CHAPITRE II 

GESTION 



CHAPITRE II 

GESTION 

A. ORGANIGRAMME DE L' ONAPO 

1. Direction 

L' ONAPO es t dirige par une direc trice, un chef des services 
administratifs et financiers et, du point de vue technique, par un chef de 
service des etudes et programmes de population. Si tout fonctionnait 
normalement, il n'y aurait rien a red ire a I'organisation de la direction qui 
pourrait parfaitement remplir son role qui est de definir des strategies, de 
programmer les activites et de superviser l' encadrement aux echelons 
inferieurs. 

En realite, cependant, le poste de la direction administrative est 
reste vacant de puis plus d'une annee et le poste de chef de service des etudes 
et programmes est devenu vacant au cours de cette evaluation. Des pastes non 
pourvus au niveau de la direction et de l'encadrement sont une entrave a une 
gesti.on efficace. La prise de decision en est ralentie et la planification 
des activites n I est pas suffisante. D' autre part, la voie hi"erarchique n I est 
pas claire. Il en resul te que la directrice de l' ONAPO doit gerer a la fois 
les deux services, administratif et technique, au jour Ie jour. Dans les 
discussions qui sui vent, on ne peut qu t avoir une idee faible des 
respon~abilites ad~inistratives et financieres qui pesent sur la directrice. 

2. Encadrement 

Au niveau intermediaire, l' ONAPO est compose de cinq sections: La 
comptabilite generale et la tresorerie; la gestion et l'approvisionnement; Ie 
secretariat general et les relations publiques; les etudes, ltevaluation et la 
recherche; 1a p1anification familia1e et 1a po1itique medicale. 11 est 
particulierement remarquable de noter que cette derniere section est 1a seule 
qui n' ait pas de chef a ce niveau et qui est par ailleurs chargee de 1a 
collaboration avec le Ministere de 1a Sante et de la promotion des activites 
de PF dans les centres de sante au Rwanda. Ceci est d I autant plus alarmant 
lorsqu' on considere que c 1 est cette section qui devrait assurer 1a 
coordination de toutes 1es activites d'education, de formation et 
d'information qui constituent une des composantes principa1es du programme de 
PF. 

Comme on peut le cons tater sur 1 'organigramme (Annexe F), 1e bureau 
d I IEe et de formation est place sous 11 autorite directe de 1a section de la 
p1anification fami1ia1e et de 1a po1itique medicale, mais il n 'a pas de chef 
non plus. Par consequent, le bureau Ie plus important de 1 'ONAPO qui compte 



- 10 

environ 36 agents et qui est charge de la promotion de la planification 
familiale au niveau du village n' a pas son pro pre responsable et se trouve 
sous l'autorite dlune section qui nla pas de chef et qui, a son tour, depend 
dlun chef de service qui vient juste d'etre transfere a un poste administratif 
hors de l'ONAPO. 

B. PLANIFICATION 

En 1984, il a ete prevu d' accomplir 92 activites dans les domaines 
suivants! 

o la politique generale 

o 1 I administration 

o 1 'information, l'education et la communication 

o la sante de la mere et de l'enfant/le planning familial 

o la recherche/I'evaluation 

o la cooperation technique 

o la construction. 

Quatre vingt douze activites ont ete programmees pour 1984 allant de 
"la creation d'un comite chargee de coordonner les activites entre 1 'ONAPO et 
les autres minis teres charges de problemes de population" a "1 'organisation de 
reunions entre les chefs de service de l'ONAPO et leurs representants 
regionauxfl et a lila sensibilisation a tous les niveaux administratifs aux 
problemes da Rwanda et aux activites de PF" ainsi quIa tll'equipement d'environ 
50 centres de sante au moins en materiel medical, en contraceptifs et en 
materiel d' lEe pour le planning familial". Etant donne l' avancement des 
travaux d' apres le Rapport du 15 septembre 1983 etabli par 1e consultant it 
long terine, il semble tres probable que la plupart, sinon toutes, des 92 
activites programmees pour cette annee seront realisees. C'est 1 'expert de 
l'USAlD qui a pris en charge la plus grande partie des activites de 
planification qui ont lieu it 1 'ONAPO, Y compris la definition des objectifs 
annuels et du programme d'activites correspondant. Le personnel de l'ONAPO ne 
participe pas. Ltequipe d'evaluation a ete fortement irnpressionnee par 
l' ampleur de la contribution de l' expert de l' USAID mais est de l' avis g€meral 
qu'il devrait y avoir du personnel it l'ONAPO affecte specialement aux 
activites de planification. L'equipe pense qu'il est tres important que 
l'ONAPO assure plus de responsabilites dans le developpement et l'amelioration 
de sa capacite a programmer et evaluer ses activites. 
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Des mesures ont deja ete prises dans ce sens. Un seminaire sur la 
planification destine _au personnel de 1 'ONAPO a ete recemment organise par le 
conseil1er americain a long terme. Ce sem~naire avait pour objectif de 
definir 1e programme annuel pour 1985. Depuis que cette evaluation a eu lieu, 
on a appris que le Programme d' Activites pour 1985 a ete mis au point - apras 
le depart du consei11er americain - et qu' il a ete approuve par le Conseil de 
Direction de l'ONAPO. 

C. SUPERVIS ION 

Les activites de superv~s10n ont ete examl.nees aussi bien au niveau 
de la direction de l'ONAPO qu'au niveau des deux bureaux regionaux de Butare 
et Ruhengeri. On a essaye de savoir comment les taches etaient distribuees et 
suivies, si 1es employes avaient ete f~rmes et de quelle maniare ils l'avaient 
ete, s' ils utilisaient le materiel de formation et. si 1e personnel de l' ONAPO 
avaient a sa disposition des methodes precises eu des manuels decrivant leurs 
fonctions et leurs statuts. 

L'equipe d'evaluation a pu observer qu'une grande partie du personnel 
de l'ONAPO est tres qualifie et nla pas besoin d'etre supervisee en permanence 
mais il y a certaines categories de personnel dont Ie rendement serait 
ameliore s'il y avait une meilleure supervision. Clest Ie cas en particulier 
des agents charges de la co11ecte des statistiques au niveau des centres de 
sante: il serait utile de leur donner des instructions plus precises sur la 
fa90n ·d'-enregistrer correctement les statistiques. De meme, les agents qui 
sont charges de donner des services de PF devraient etre mieux supervises et, 
dans ,certains cas, envoyes a nouveau en formation. 

Le travail accompli par la section des programmes de radio merite 
d 'etre cite en exemple. Non seulement elle a realise les objectifs qui lui 
etaient assignes mais elle les a meme depasses! Alors que le personnel charge 
de l' IEe a un programme d' activites defini qui est parfois tres lourd et que 
toutes les sections ont des activites planifiees dans Ie temps, il n 'yen a 
qu'une seule qui a accompli son programme se10n les previsions. 

A part la description des postes dans le Rapport d' Activites de 1982 
et une 1ettre de la directrice donnant parfois a un chef de service une 
description de ses responsabilites, il n 'y a pas de ragles ecrites ou de 
statut- du personnel de l'ONAPO, Generalement, cependant, le personnel sait ce 
qu'il a a faire et dans certains secteurs conune la gestion, l' approvisionne
ment et la comptabilite, les contacts avec les superieurs sont frequents et le 
travail se fait en collaboration. 

S'il Y avait un manuel d'organisation et si on elaborait et faisait 
circuler aupres de tous les services et de tout Ie personnel des instructions 
sur les methodes de travail, le statut du personnel, les programmes 
d'activites et 1a defi~ition des taches, l'ONAPO serait beaucoup plus efficace 
et la gestion serait plus facile. 

http:destin6.au
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Pour donner un exemple de ce qu I une simple directive a propos de la 
man1ere de repondre au telephone pourrait changer, un des membres'de l'equipe 
d'evaluation a telephone a l'ONAPO neuf fois. 11 y a huit telephones a 
l' ONAPO. C' es t seulement dans un seul cas, lorsque l' expert de~ l' USAID a 
repondu, que Ie nom de l'ONAPO a ete mentionne en decrochant l'appareil. 

D. COORDINATION ET COMMUNICATION AVEC LES REPRESENTATIONS REGIONALES 

Afin d 'evaluer la coordination et la conununiation entre la direction 
de l'ONAPO a Kiyali et ses representations regionales de Butare et Ruhengeri', 
l'equipe d'evaluation a rendu visite aux deux directeurs regionaux de l'ONAPO 
(tous deux 'medecins) pendant la deuxieme semaine de la mission au Rwanda. 
Chaque directeur travail Ie avec deux agents employes par l'ONAPO. 

Les deux directeurs regionaux ont ete incapables de se situer dans la 
hierarchie de l'ONAPO. L'Wl deux pensait etre SOllS l'autorite directe de la 
directrice de l'ONAPO et Ie second, apres avoir declare qu'il ne rendai1; de 
comptes. a personnes, a mentionne que lors de ses visites mensuelles a Kigali 
pour chercher les salaires du personnel regional, il s'adressait generalement 
a quelqu'un du service de recherche. 

La derniere reunion du personnel de l'ONAPO a 1aque11e ont assite ces 
deux directeurs avait eu lieu deux mois auparavant en juin 1984, et la reunion 
precedente en decembre 1983. Un des directeurs regionaux a mentionne que les 
medecins de l'ONAPO y avaient exprime Ie desir qu'il y ait des reunions tous 
les trois mois entre la direction et les cadres de l'ONAPO. Aucune decision 
nla encore ate prise a ce sujet. 

De temps a autre, les antennes regionales re90ivent des directives de 
la directrice de l'ONAPO qui sont enregistrees et classees dans un dossier 
special. 11 n 'y a cependant ni organigramme, ni statuts ou reglements 
affiches dans ces deux bureaux regionaux. A Butare, la carte de la prefecture 
ou est marquee la position des centres de sante ayant des activites de PF 
nlest pas a jour. 

Dans les deux regions, il n'y a pas de reunion reguliere du 
personnel. Des rencontres ont lieu lorsqu'il y a probleme. Les deux 
directeurs ont l' impression que leurs agents connaissent bien leur travail 
mais ils reconnaissent que slit y avait un manuel decrivant les postes et les 
taches de chacun ce serait utilea Les directeurs regionaux avaient 
l'impression qulune formation en planification leur apporterait beaucoup ainsi 
qu'a leur personnel. 

Tous deux pensaient que l'acceptation de' la planification familiale 
serait beaucoup plus large si on ne demandait pas aux gens de venir au centre 
mais si ·on allait les voir chez eux au .dans leurs collinesa Llun des 
directeurs a dit que si on designait trois auxillaires paramedicaux et qu 'on 
leur donnait des moyens de transport, il pensait que le nombre des acceptrices 
augmenterait de fa90n significative. 
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Les directeurs reg10naux s'approvisionnent en contraceptifs 
directement aurpes de 1 'ONAPO de Kigali. Dans certains cas, on n'a pas fait 
suite a leur demande. A Butare, on a reclame un specialiste en sante puhlique 
pour Ie bureau regional mais personne nla ete designee 

II n I y a pas de compte en banque au niveau local et aueun des deux 
bureaux visites n 'avaient de caisse. Par consequent~ toutes les fournitures 
et toutes 1es factures pour l' entretien et 1a reparat10n des vehicu1es doivent 
etre reg1ees par 1a direction a Kigali. 

11 n'y a pas de bureau de l'ONAPO pour 1a prefecture de Kigali bien 
qu'i1 y ait un representant de l'ONAPO assurant 1es services de PF a 
l'hopita1. Dans 1a partie medica1e de ce rapport, on examinera 1e prob1eme du 
manque d'un bureau regional: et de personnel pour 1a prefecture de Kigali. 

E. ORGANISATION LOGISTIQUE DE L'ONAPO POUR L'APPROVISIONNEMENT ET LES 
VEHICULES 

1. Approvisionnement 

La section de 1a gestion et de l' approvisionnement est dirigee par 
MIne Ntamazina, assistante sociale, qui- travail1e pour l"ONAPO depuis -mars 1983 
et qui est J;esponsab1e de cette section par interim depuis septembre 1983. 
Pour evaluer Ie travail de 'cette section, on a examine tous les documents 
utilises pour l'approvisionnement et on a cherehe a savoir comment se deroule 
une procedure d'achat du moment ou 1a demande est faite jusqu'au moment ou 
1 'on effectue 1e paiement. L'equipe a aussi examine comment fo.nctionne 1e 
parc des vehi:cu1es, de que11e maniere ceux-ci sont attribues et comment ils 
sont entretenus. 

Par une 1ettre de 1a directrice de 1 'ONAPO du 12 decembre 1983, on 
connait 1es attributions de Mille Ntamazina qui sont ainsi definies: 

1. s'occuper de l'approvisionnement 

2. effectuer 1es operations de dedouanement sur tous 1es materiels 
et equipements en provenance de l'etranger. 

3. assurer 1e transport des approvisionnement et de l'equipement aux 
magasins 'ou ils sont stockes. 

4. co11aborer avec 1e bureau des douanes. 

5. se charger de 1a gestion 10rsque c'est necessaire. 

Les demandes d'achat proviennent en general des cadres, au niveau ,du 
chef de service. La demande est remise au chef de 1a section de 1a gestion et 
de l'approvisionnement qui determine alors quel compte sera utilise: il pe~t 
s 'agir de ce1ui du GR, de 1a Banque mondiale, de l' IPPF ou de ce1ui de 
1 'USAID. Apres avoir decide avec 1a comptabilite que1 compte sera utilise, 
une facture donnant 1e detail du materiel est envoyee pour ratification a 1a 
directrice de l' ONAPO. Lorsqu' elle a donne son accord, on fait un appe1 
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d'offres ou slil s'agit dlun achat de routine, on etablit un bon d'achat dont 
l'original est envoye au fournisseur, une copie a 1a comptabilite et une autre 
copie reste a la section, de 1a gestion et de l'approvisionnement. 

Le fournisseur execute 1a commande et envoie 1a marchandise 
accompagnee d'un bon de livraison compose du bon d'achat de l'ONAPO, d'un 
numero de reference, et du numero et de 1a date du bon d'expedition. Lorsque 
la marchandise arrive, Ie chef de la gestion et de l'approvisionnement verifie 
dans quel etat elle est, si les quantites demandees y sont, puis elle signe Ie 
b9n de livraison dont l'original est retourne au fournisseur et une copie 
envoyee it 1a comptabilitea Clest a ce moment 18. aussi que l'on revise 1a 
facture. 

A 1a reception de 1a marchandise, on enregistre sa nature sur 1a 
fiche d I inventaire de I' organisme qui a finance I' operation. Dans Ie cas ou 
il s'agit d'un voyage par voie aerienne, la direct rice do it donner son accord 
par ecrit et Ie compte it debiter est determine selon Ie but du voyage; 
ensuite, on achete Ie billet. Apres que Ie voyage ait ete effectue, on doit 
remettre a la comptabilite une note de frais ainsi que Ie coupon du billet. 

Les procedures d"achat et de reglement de I"ONAPO sont satisfaisantes 
et mont rent que des controles internes et externes ont lieu et se font 
correctement. La seule faiblesse du systeme provient du fait que toutes les 
decisions d I achats sont centralisees au niveau de la directrice et occupent 
une grande partie de son temps. Etant donne Ie ~81e de l'ONAPO et la quantite 
de travail a accomplir, ce qu I on vient de decrire et d! autres activites dont 
on va parler ci-apres, on constate que la directrice perd une bonne partie de 
son temps it effectuer des taches qui ne devraient pas etre les siennes. 

2. Vehicules 

Dix-huit vehicules 
I' evaluation. L' un d' eux a 
l'assurance a paye l'ONAPO. 
personnes suivantes: 

la directrice 

ont ete achetes pour la SMI/PF it la date de 
ete it la casse en 1982 et a ete remplace lorsque 
Parmi les 17 qui res tent, 4 ont ete attribues aux 

Ie chef des services administratifs 

Ie chef de service des etudes 

l'expert de l'USAID. 
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Trois autres vehicules ont ete attribues aux directeurs regionaux de l'ONAPO a: 

Butare 

Ruhengeri 

Kigali. 

Bien qu' il ait o,to, signalo, que les 10 autres vo,hicules o,taient soit 
sur Ie terrain, soit a Kigali, il ula pas ete possible dlen avoir confirmation. 

enunenes 
Peugeot 

Les vehicules sont supposes etre verifies tous les 10.000 kms et etre 
au garage du fabricant, ACOMAR pour Toyata, NAHV et RWAMECA pour 

ou au garage du GR, ONATROCOM, lorsque des revisions plus importantes 
sont necessaires. 

On trouvera ci-dessous, dans 1 'analyse de la gestion financiere de 
I' ONAPO, une comparaison entre les couts d I entretien et de reparation des 
vo,hicules ainsi que les depenses en carburant en 1983 et durant Ie premier 
semestre de 1984. 

Le chauffeur mis a 1a disposition de l'equipe d'o,valuation avait sur 
lui un carnet de route au etai t note son emploi du temps, mais ceci n I est 
entre en vigueur que recemment et nlest pas suffisant pour servir de 
controle. II n 'y a aucun moyen de savoir si les vehicules ont ete utilises 
seu1ement dans Ie cadre du travail de 1 'ONAPO. Une fois seulement, il a ete 
demande a un membre de la mission de signer Ie camet de route. Bien qu I on 
ait affirmo, que chaque vehicule avait son camet, il n'a pas ete possible de 
verifier ce fait. 

Lorsqu I on a veulu savoir ou se trouvaient les vehicules, il a ete 
repondu qu'ils etaient sait sur Ie terrain dans Ie cadre de la formation dans 
les regions, soit au garage pour reparation, soit en sortie dans Kigali. 1e 
chef du charroi ne savait pas avec certitude de combien de vehicules disposait 
1 'ONAPO. On doit noter qu'en plus des vehicules qui ont ete attribues par 
1 'USAID, Ie GR a mis a la disposition du projet sept autres vehicules, ce qui 
correspond a un total de 25. 

Les demandes par ecrit pour utHiser un vehicule ne sont pas faites 
par souci administratif pour 1 'ONAPO mais plutot parce que les autorites 
arretent et inspectent les vehicules sur les routes. 

Parmi les problemes supplementaires que posent les vehicules donnes a 
1 'ONAPO par 1 'USAID, on doit signaler Ie temps passe par la directrice a 
signer des bons d' achat de carburant. II y a actuellement 79 carnets de 
coupons utilises par les chauffeurs de l'ONAPO pour l'achat de carburant. 
Chacun de ces carnets contient 50 bons qui permettent chacun l' achat de 20 
litres d 'essence. La directrice signe chaque bon ce qui veut dire que de puis 
que ce systeme a ete mis en place, e11e a du signer 3950 bons. 
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S I il est vrai qui il y a- un contrale satisfaisant de la consommation 
d 'essence, il n lest pas certain que l'utilisation en sait toujours pour des 
buts officiels. 

F. SYSTEME D'APPROVISIONNEMENT ET DE DISTRIBUTION DES CONTRACEPTIFS 

Avant d'analyser la situation, on a revau le Rapport de Neal Ewen du 
12 novembre 1984 ce qui a permis d'avoir une bonne idee de la maniere dont les 
contraceptifs sont stockes, commandes et distribues et on l'a utilise en 
partie pour cette evaluation. 

Parmi les recommandations du Rapport Ewen, on a note en particulier 
les suivantes: 

1. L'ONAPO devrait trouver un entrepot pour remplacer le magasin qui 
se trouve au siege de 1 'ONAPO (qui etait utilise au moment de la 
mission d 'Ewen). 

2. L'ONAPO devrait recruter un chef de magasin. 

3. Un inventaire des stocks devrait etre fait quatre fois par an. 

4. On devrait utiliser des bons de commande. 

A 1 'heure actuelle, 1 'ONAPO a un entrepot ou sont rl,ceptionnes et 
stockes les contraceptifs apres avoir ete dedouanes. l' entrepot a ete mis a 
la disposition de l'ONAPO par l'IAMSEA. Il s'agit d'un batiment de 24 m2 

avec de la place en hauteur et une ventilation satisfaisante. Les 
contraceptifs sont stockes sur des palettes et chaque arrivage est regroupe 
par date. La distribution se fait par ordre d'arrivee. Les locaux de 
l'IAMSEA sont situes dans un endroit bien protege et on accede au ba.timent au 
se trouvent les contraceptifs par deux portes fermees a clef. Cependant, il 
faut remarquer que l'entrepot a des fenetres et bien qu'il y ait des rideaux, 
on peut facilement s'y introduire par les fenetres. 

11 n'y a pas de responsable du magasin en permanence a l'entrepot et 
il ne semble pas que cela soit necessaire. L'inventaire est facile a faire et 
on en a fait un durant cette visite avec le responsable de la gestion et de 
l'approvisionnement; on a pu verifier que 16 arrivages ~e contraceptifs 
avaient ete receptionnes, stockes et en partie distribues a partir de 
I' entrepot central. A part un carton de condoms, on a trOllY€: trace de tous 
les contraceptifs (le carton manquant a ete retrouve plus tard dans le bureau 
de Mme Ntamazina). 

Les contraceptifs sont transportes de l'entrepot au magasin de 
1 'ONAPO d' ou ils sont dis tribues. Le Rapport Ewen avait recommande que les 
activites de distribution soient deplacees du magasin a l' entrepot lorsque le 
programme deviendrait plus important dans le but de pouvoir entreposer du 
materiel audio-visuel pour l'IEC et de plus grandes quantites de contraceptifs 
que celles qui existent a 1 'heure actuelle. Il n' y a pas de materiel d' IEC a 
l'entrepot ni au magasin et l'entrepot semble repondre parfaitement aux 
besoins, etant donne la quantite de contraceptifs qu'il y a en ce moment. 
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I1 arrive que 1a distribution se fasse directement de 1 'entrepot it 
une antenne regionaie ·ou a une infrastructure sanitaire.' L'equipe a pu 
observer que 1es, contro1es de stock's devraient etre arne1iores. A quelques 
exceptions pres, on peut dire que Ie stockage, 1es commandes et 1a 
distribution s'effectue dans de bonnes conditions. 

G. GESTION FINANCIERE DE L'ONAPO 

Le budget de l'ONAPO en 1983 depasse celui de 1982 de 111 pour cent. 
Les montants pour les deux annees mont rent qu'il y a eu une augmentation a la 
fois pour l'equipement et Ie fonctionnement. 

Tableau 1: Budget de depenses de l'ONAPO en 1982 et 1983 en francs rwandais* 

Annee et Augmentation Equipement Fonctionnement Total 

1982 12.073.329 FRW 44.933.708 FRW 57.007.037 FRW 

1983 34.168.201 FRW 86.627.038 FRW 120.795.239 FRW 

Augmentation 22.094.872 FRW 41.693.330 FRW 63.788.202 FRW 
Augmentation annue11e 
entre 1982 et 1983' 183% 92% 111% 

* 101 FRW = 1 $E.U. 

L'augrnentation du budget provient en particu1ier de 1 'Enquete 
Nationale sur la Fecondite, des stages de formation qui ont eu lieu dans les 
zones pilotes et des visites des equipes de sensibi1isation sur Ie terrain. 
Les couts de ces activites ajoutes aux achats supp1ementaires de materiel et 
de fourni tures ont fait que Ie budget a plus que double comme on Ie voi t au 
Tableau 1. 

Tableau 2: 'Utilisation des fonds de l'USAID pour certaines categories 
de comptes en 1983 

Compte No. 
2204 
2301 
6104 
6105 
6303 

63081 
63082 

6501 

FRW 
12.945.753 
12.506.540 
5.506.540 
2.628.242 

814 777 
8.514.850 
6.120.000 
3.064.200 

* 101 FRW = 1 $EU 

Materiel et fourniture 
Construction de centres de sante 
Essence 
Pieces detachees pour 1es voitures 
Entretien des vehicu1es 
Per diem pour 1es formateurs ONAPO 
Per diem pour l'Enquete de fecondite 
Indernnites occasionne11es 
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L'analyse de l'utilisation des fonds de l'USAID pour 1983 a permis de 
mettre en evidence certaines categories de comptes concernant la formation et 
la sensibilisation comme on peut Ie voir sur Ie Tableau 2. Les couts de 
I' essence ~ des pieces detachees et de I' entretien proviennent aussi bien de 
l'extension du programme de l'ONAPO que de l'Enquete nationale sur la 
Fecondite qui a ete entreprise par l'ONAPO. L'expert charge de cette 
evaluation a egalement cherche a savoir comment avait ete choisi 
l'entrepreneur pour Ie centre de sante de Kibilizi et on lui a repondu que Ie 
choix avait ete decide par une conunission comprenant des representants de 
l'ONAPO, du Ministere des Travaux publics et de l'USAID. Les methodes 
habituelles d'attribution dlun marche ont ete suivies; devis, appel d'offres, 
etudes, cout, cahier de charges et attribution du marche. 

La rubrique Itlndemnites occasionnelles lt du Tableau 2 represente les 
indemnites payees par l' USAID pour l' Enquete nationale sur la Fecondi te: il 
ne s'agit pas dlune charge recurrente. 

La contribution d1,l GR a ete de 41 pour cent (soit 52.000.000 FRW) du 
budget de 1983; l'expert charge de 1 'evaluation a pu etudier avec Ie comptable 
plusieurs categories d1,l budget du GR. Parmi celles-ci, il y avait les "prets 
au personnel" (3.000.000 FRW) et le cout de la location de l' immeuble de 
1 'ONAPO it Kigali pour 4.810.348 FRW. La rubrique "Prets au Personnel" etait 
consideree comme etant une procedure normale dans les Ministeres, Ie 
remboursement par les employes se faisant mensuellemet. Les fonds de l'USAID 
n'etaient pas utilises pour cela. 

Le cout de la location de l'immeuble de l'ONAPO a augmente 
regulierement durant les dernieres annees et sera de plus de 6.120.000 FRW en 
1984. Ce cout pose un probleme majeur pour 1 'ONAPO d 'apres son. Rapport 
d'Activites. 

La caissiere de l'ONAPO a son bureau a cote de la comptabilite au 
troisieme etage de l'immeuble. On a pu noter que: 

1. La caissiere re~oit beaucoup de monde et a sans arret des 
visiteurs. 

2. Les visites de ce genre durent longtemps. 

3. Le cornptable n1assure pas une supervision suffisante. 

Apres en avoir demande la 
a la caissl.ere. Ce qu I on appelle 
se trouve une table d t un cote et 
ouverte ou s'assoit la caissiere. 
caissiere et ses visiteurs. 

permission au comptable, on a rendu visite 
la cais se es tune piece d I environ 8 m 2 au 
de l' autre un bureau pres d' une fenetre 
II n'y a pas de separation vi tree entre la 

Lorsqu'on lui a demande si elle avait des problernes administratifs, 
elle a reconnu que souvent, elle donnait des avances au personnel de terrain 
sans autorisation prealable, en ajoutant qu' ils insistaient pour avoir des 
avances sur les per diem a la derniere minute sans avoir obtenu les 
autorisations de deplacements qui n'etaient pas encore signees par la 
directrice. Elle avait l'impression de ne pas faire son travail comme il faut 
en demandant seulement au personnel de signer un re~u pour l' avance qu' ils 
demandaient. 
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On a pu noter qu'il y avait un autre probleme: celui du montant 
d 'argent liquide disponible etant donne le manque de mesures de securite. Err 
reponse a une question sur le montant d' argent liquide qu' elle avai t a ce 
moment-La et sur 1 'endroit ou elle Ie gardait~ la caissiere a affirme qu'elle 
avait 562 000 FRW (soit plus' de 5.000$E.U.) dans le tiroir de droite de son 
bureau! 

H. PERSONNEL 

1. Besoins en personnel 

L'ONAPO comme la plupart des administrations du GR a deux categories 
de personnel: les fonctionnaires sous~statut qui sont nommes par Ie Ministere 
de la Fonction publique et des agents sous contrat. Les fonctionnaires se 
divisent encore en deux categories: 1) ceux qui sont payes selon le poste 
qu I ils occupent et 2) ceux qui sont payes se'lon leur diplome et occupent des. 
postes temporaires. D' apres l' organigramme actuel de l' ONAPO, il y a cinq 
agents qui ont ete nommes a titre provisoire. 

L'ONAPO compte actuellement 115 employes dont 39 cadres et 76 agents. 

Dans le Tableau 3, on peut voir le nombre de personnes employees (ou 
en formation) pour chaque categorie de' cadre, le nombre .de personnes qui 
seraient necessaire et Ie nombre de personnes quli! manque. 

On.voit dans le Tableau 3 que pour pratiquement chaque categorie, il 
y a un besoin non satisfait en personnel. Les Rapports d'Activites de l'ONAPO 
de 1982 et 1983 ont insiste sur ce besoin en personnel et des reclamations 
aupres de la Fonction publique ont ete faites depuis la creation de l'ONAPO en 
1'981 afin que ces postes soient pourvus. Bien que l'administration ait 
repondu a certaines demandes, il reste encore beaucoup de postes vacants. 

2. 

recrutement 
officielle 

Gestion du personnel 

1e directeur des relations publiques est le responsable du 
du personnel. C' es t lui aussi qui s' occupe de la correspondance 
et de la documentation pour la participation aux stages de 

formation de l'USAID. 

l' ONAPO recrute son personnel dans les universites de Ruhengeri et 
Butare. 1e directeur des relations puhliques se rend sur place et choisit des 
candidats, puis il rassemble des informations et verifie les qualifications 
des candidats puis il constitue un dossier qu' il presente avec ses 
recommandations a la directrice de l'ONAPO. Lorsqu 'un candid9.t est retenu, 
son dossier est transrnis a la Fonction publique avec une recomrnandation pour 
qu'il soit nomme a l'ONAPO. 
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Tableau 3: Personnel~de l'ONAPO selon la specialite en 1984* 

Specialite 

Sociologue 
Demographe 
Medecin 
Specialiste en sante 

pub li que 
Statisticien 
Geographe 
Traducteur/Interprete 
Archiviste 
Specialiste en 

communication 
Educateur 
Educateur en sante 
Nutritionniste 
Agronome 
Economiste 
Planif icateur 
Specialiste en soins 
infirmiers 
Experts en sciences 

sociales 
Total 

Actuel 

2 
1 
2 

11 
1 
1 
1 
1 

0 
2 
2 
0 
0 
0 
0 

4 

9 
37 

Personnel 
En formation Total 

necessaire 

1 4 
0 4 
0 6 

0 11 
1 4 
0 2 
0 2 
0 4 

0 2 
0 6 
0 2 
0 2 
0 1 
0 3 
0 2 

0 4 

0 11 
2 71 

Besoins 
non satisfaits 

o 

1 
3 
4 

2 
1 
1 
1 

2 
4 
2 
2 
1 
3 
2 

o 

2 
32 

;, Projet national de promotion des services de sante farniliale, Republique 
rwandaise, Ministere de la Sante publique et des Affaires sociales, juin 
1984, p. 8. 

Le Rapport d'Activites de 1982 comprend une description des taches du 
directeur du personnel. Apres exarnen de celle-ci, on s 'est aper~u que la 
plupart de ces fonctions ne sont pas accomplies du fait que la personne 
responsable du personnel doit assurer les relations puhliques et passer 
beaucoup de son temps au recrutement du personnel. 

On a pu noter les remarques suivantes a propos des problemes de 
gestion du personnel: 

1. La description des postes dans Ie Rapport d' Activites de 1982 
nlest pas assez claire. 

2. 11 n'y a pas de definitions des taches. 



- 21 

3~ 11 n'y a pas de calendrier des activites montrant ou se trouve Ie 
personnel de l'ONAPO. 

4. La Fonction publique prend des cadres a l'ONAPO pour les 
transferer a d'autres administrations. 

I. EXAMEN DU BUDGET 

Le budget initial de $6,25 millions pour ce projet etait base sur une 
mise en oeuvre rapide grace au support des Ie depart de deux experts a long 
,terme. II prevoyait egalement une protection genereuse contre 1 'inflation par 
un coefficient de 15 pour cent par an pour toutes les rubriques du budget ce 
qui augmentait Ie montant initial de $1,4 million. 

Etant donne que l'expert a long terme de l'USAID est arrive seulement 
au debut de l' Annee II et qu' il a finalement He decide de ne pas faire appel 
a un specialiste en developpement de programmes d'education, Ies fonds prevus 
pour l'Annee I n'ont pas ete utilises comme prevu. Si on ajoute a cela que Ie 
taux d' inflation au Rwanda a ete inferieur a 10 pour cent dans les annees 
recentes, on peut penser que Ie budget permet tra de couvrir les besoins sans 
qu'il soit necessaire de Ie reviser pour au mains encore une annee. 

Sur Ie montant de $6,25 millions, 80 pour cent, soit $5,10 millions, 
ont deja ete engages. Les fonds inutilises des annees precedentes ont ete 
reportes pour couvrir des charges actuelles et futures et la provision pour 
inflation de $1,4 million a lite' repartie entre ,les diverses .categories de 
couts. 

Le GR sait parfaitement bien ou il en est dans les depenses du projet 
et une reorganisation du budget du projet est en cours pour qu'il so it plus 
facile de mettr~ en evidence les besoins a satisfaire actuel1ement. Parmi 
ceux-ci, on compte les depenses au niveau regional qui vont augmenter lorsque 
Ie pro jet va s' etendre ad' autres prefectures et Ie personnel supplementaire 
qu'il faudra recruter pour les nouveaux centres de l:ONAPO. 

D' apres la tendance observee pour les quatre premiers mois de 1984, 
la plupart des rubriques du budget sont en agumentation en particulier les 
depense d'administration et de formation. 

J. RECOMMANDATIONS 

Direction/Encadrement 

1. (X) On devrait effectuer une restructuration de l'ONAPO en fonction 
de l'organigramme propose en Annexe G. 
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Planification 

1. (X) On devrait creer une Section de Planification et d 'Evaluation, 
qui serait sous l'autorite directe de la directrice de l'ONAPO. 

2. Cette section devrait diriger et coordonner les activites de 
planification, contr81er la mise en oeuvre du programme et evaluer la qualite 
des services en termes de couts et d'efficacite. 

3. Certains cadres de 1 'ONAPO devraient 
stage de formation a court terme en matiere de 

etre envoyes aux 
planification. 

Etats-Unis en 

4. L'ONAPO devrait avoir recours it 1 'assistance 
plus frequemment pour organiser des seminaires dans 
planification et d'evaluation. 

technique a court terme 
le pays en matiere de 

Supervision 

1. On devrait renforcer 1a supervision a tous les niveaux. 

2. Des reglements, des manuels de reference, d~s statuts du personnel et 
des descriptions de pastes devraient etre elabores et distribues a tout Ie 
personnel. 

Coordination et Communication avec les representations regionales 

1. Les activites de l'ONAPO devraient etre decentralisees. 

2. La communication entre .la direction genrale de 1 'ONAPO et .les 
antennes regionales devrait etre renforcee. 

3. Les directeurs regionaux devraient participer it la planification des 
activites qui se fait it la direction generale de l'ONAPO. 

4. Des organigrammes, des statuts et des.reglemens ainsi que des cartes 
indiquant l'emplacement des centres de PF devraient etre elabores et maintenus 
it jour. 

Vehicules 

1. L 'USAID devrait etudier la possibilite d' etablir un contrat pour 
I' entretien et 1a reparation des vehicules avec une firme specialisee afin de 
reduire les couts et de mieux controler I'utilisation des vehicules. 

2. La responsabilite pour 1 'achat de carburant devrait etre deleguee it 
un service approprie et on devrait pouvoir s'adresser au marche local lorsque 
c'est necessaire. 

Approvisionnement et distribution 

1. L'ONAPO devrait adopter un bon de livraison normalise pour les 
contraceptifs. 
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2. La Section Gestion et Approvisionnement devrait avoir l'entiere 
responsabilite des contraceptifs jusqu I it ce qui ils scient distribues a partir 
du magasin. 

3. Une assistance pour des controles de stocks devrait etre fournie aux 
bureaux regionaux 

4. Des verifications 
prefectures devrait etre 
Approvisionnement. 

Gestion financiere 

regulieres 
effectuees 

des 
par 

stocks 
la 

entreposes dans 
Section Gestion 

les 
et 

1. Bien que la comptabilite sait tenue selon les regles pour Ie budget 
du projet USAID et qu'il y ait un souci certain de repondre aux exigences du 
controle financier par 1 'USAID (voir budget USAID), il y a des lacunes au 
niveau du controle des sorties en argent liquides. L'USAID devrait exiger que 
,de meilleures controles aient lieu a ce niveau par: 

a. l' adoption et la diffusion de regl,?s pour attribuer les avances 
en liquide. 

b. la protection de la securite de 1 'argent liquide et de la 
caissiere. 

c. la formation de la caissiere afin 
obligations et ses responsabilites 
document decrivant ses taches. 

qu I e11e connaisse mieux ses 
et la mise au point d'un 

d. la mise en place de la supervision necessaire. 

2. L'USAID devrait se preoccuper de 1 'augmentation des couts lies aux 
act~vites de .sensibilisation en milieu rural. On ne sait pas sur quelle base 
sont prises les decisions d'envoyer les equipes sur le terrain et quel est le 
rapport cout/efficacite des programmes de sensibilisation et de theatre. 

3. L'ONAPO devrait attribuer plus d'espace de bureaux a la comptabilite. 

Besoins en personnel 

1. On devrait repondre irnmediatement aux besoins en personnel de 1a 
Division Administrative et Financiere, en particulier il faudrait: 

2 cadres de niveau maitrise en economie QU gestion 

1 cadre de niveau maitrise en droit 

1 agent de niveau baccalaureat en gestion 

1 economiste 

1 cadre de niveau maitrise en secretariat. 
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2. Les responsables du GR au plus haut niveau devrait intervenir pour 
que les postes de l'ONAPO soient pourvus. S'il n'y avait pas assez de 
personnel qualifie conune par exemple des medecins pour assurer les fonctions 
de directeurs regionaux dans les six prefectures a pourvoir, 1 'ONAPO devrait 
alors etudier la possibilite de nommer aces postes des gestionnaires 
qualifies pour diriger le personnel, determiner les possibili tes et atteinare 
les objectifs du programme. 

Gestion du personnel 

1. L'ONAPO devrait demander l'assistance de l'USAID pour qu'il soit 
effectue une analyse des postes 'et une description des taches du personnel. 

2. L'ONAPO devrait immediatement recruter un responsable qua1ifie pour 
1a gestion du personnel. 

3. La gestion du personnel devrait dependre du service administratif et 
financier .. 

Budget 

1. En "ce qui concerne les depenses a faire en employant les fonds 
locaux, il serait necessaire de retenir les suivantes: 

o Construction d 'une cage pour la ca"isse et achat d 'un coffre-fort 
pour 1a caissiere de l'ONAPO. 

o Achat d 1 equipement pour les hopitaux et de medicaments de base 
qui pourraient etre distribues avec les contraceptifs 

o Achat ou construction de fichiers de rangements pour les fiches 
statistiques ainsi qu f etageres, tables, .::haisses etc ..... en vue de 
creer une bibliotheque. 
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CHAPITRE III 

SERVICES MEDICAUX 

A. SERVICE DE PLANNING FAMILIAL EXISTANT DANS LES PREFECTURES 

1. Integration 

Avant 1981, les services de planning familial au Rwanda. lorsqu'il y 
en avait, etaient relativement limites. Dans Ie Rapport de l'APHA de 1981, on 
estimait qu'il y avait entre 1000 et 2000 utilisatrices au Rwanda*. La 
mission de 1 'ONAPO a consiste, en particulier, a integrer les services de 
planning familial dans l' infrastructure sanitaire deja en place dependant du 
Ministere de la Sante, en utilisant Ie personnel du MS prealablement forme en 
PF par l'ONAPO. 

A 1 'heure actuelle, 84 des 156 centres de ,sante et hopitaux existant 
au Rwanda offrent des services de PF (voir la liste des centres en Annexe H). 
Les services ont ete inaugures en 1982 dans ~rois prefectures pilotes: 
Butare, Ruhengeri et Kigali (en 1983, une quatrieme prefecture pilote a 
commence a fonctionner a Kibungo avec l'assistance de 1a Banque mondiale). 

Depuis janvier 1984, Ie nombre de centres off rant des services de PF 
est passe de 51 a 84 et ces services ne sont plus limi tes aux zones 'pilotes 
comme on Ie voit dans Ie Tableau 1. Le developpement des services dans de 
nouvelles -regions 'continue. 

Tableau 1: Distribution des -hoEitaux et centres de sante au Rwanda Ear 
Erefecture et disEonioilite des services de PF (aoilt 1984) 

HOEitaux Centres de sante 
Prefecture -Total avec PF Total avec PF 

Butare * 3 2 18 11 
Ruhengeri ~~ 2 1 16 9 
Kigali * 3 3 26 25 
Kibungo * 5 5 7 3 
Gisenyi 4 4 10 1 
Byumba 4 4 7 1 
Kibuye 3 3 12 3 
Gitarama 2 2 15 2 
Gikongoro 1 1 10 0 
Cyangugu 3 3 10 1 

Total 30 28 126 56 
* Prefectures pilotes. 

* A ReEort on Assistance to DeveloE a National Maternal and Child Health and 
Family Planning Program in Rwanda, American Public Health AS,sociation, 18 
juin au 13 aoilt 1981, page 93. 
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Les centres offrant des services de planning familial ont eta 
selectionnes selon des criteres determines par les medecins de I' ONAPO aides 
des conseils de l'expert de l'USAID. Us ont visite les h6pitaux et les 
centres de sante pour connaitre la qualification du personnel, les activites 
qui o'nt lieu dans Ie centre, l'etat de l'equipement existant et la situation 
generale de I' environnement. Lorsqu' ils ont juge les conditions acceptables, 
ils ont choisi Ie centre de sante ou 1 thopital pour y initer des services de 
PF et ils ont designe Ie personnel qui devait suivre les cours de formation de 
l'ONAPO. La liste des infrastructures et du personnel a former a ete ensuite 
presentee a la direction de l'ONAPO et au Ministere de 1a Sante dont 1a 
cooperation a ete requise. Lorsque Ie personnel forme est retourne dans les 
centres, l'equipe d'IEC de l'ONAPO s'est rendue sur place pour sensibiliser la 
population et 1'informer de I' existence des services de PF. L I ONAPO assure 
l'approvisionnement en contraceptifs et en materiel d'IEC pour les centres et 
leur fournit egalement les fiches statistiques. 

2.. Supervision 

Le medecin de l'ONAPO qui a ete nomme dans chacune des prefectures 
pilotes agit en tant que directeur regional. II est responsable de la 
supervision et de 1a mise en place des services de PF; en outre, il do it 
assurer Ie suivi des activites. (Il est assiste par une sage-femme ou un 
auxilliaire medical et par une assistante social. Ce personnel de l'ONAPO, 
tout en aidant Ie medecin a poursuivre les activites qui ont ete citees 
ci-dessus, assure egalement des consultations de PF et collabore aux activites 
d' IEC). C' est ce qui existe actuellement a Butare et " Ruhengeri ou ces 
directions regionales disposent d 'un batiment reserve a leur usage ou d 'un 
local dans l'hopital. A Kigali, la situation est particuliere. Alors qu'" 
Butare et a Ruhengeri, la direction regionale dispose de ses propres bureaux, 
personnel et vehicules, a Kigali, il nlen est est pas de meme. Deux medecins 
regionaux de l' ONAPO ont ete affectes a I 'hopital de Kigali et sont charges 
des memes responsabili tes que les deux directeurs regionaux des deux autres 
zones pilotes. 11 y a aussi une infirmiere de categorie A3 qui est chargee de 
tenir les statistiques. I1 n 'y a pas de bureau regional de l'ONAPO pour la 
prefecture de Kigali. Les femmes qui veulent des consultations de PF se 
rendent au service de gynecologie/obstetrique de l'h6pital de Kigali et 
peuvent choisir Ie docteur qu'elles veulent rencontrer. Les services de PF 
sont gratuits mais pas la consultation de gynecologie/obstetrique. Dans les' 
prefectures qui ne sont pas pilotes, ce sont les medecins dans les hopitaux et 
les infirmieres ou les auxilliaires medicaux dans les centres de sante ou les 
dispensaires qui sont charges de la planification familiale. Le 
medecin-directeur de la region assure la supervision medicale. 

On, peut deja prevoir qu'il va se poser un probleme d\, superV1S1on. 
Lorsque l'integration des services de PF sera generalisee a 11 ensemble du 
pays, si la situation demeure ce qu'elle est, il y aura un manque de 
supervl.sl.on technique et medicale. Qui, en ~ffet, pourra s 1 assurer que la 
pose des sterilets se fait correctement et qui pourra garantir que 
l'equipement chirurgical est sterile? Le MS dispose de son pro pre systeme de 
contrale, mais est-il toujours bien respecte? En principe, Ie medecin 
superviseur de l'ONAPO au niveau regional devrait etre charge d 'assurer la 
qualite optimale des services de planning familial. 
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Le deuxieme probleme qui va se poser provient du manque de 
personnel. Dans 1a partie de ce rapport consacree a 1a gestion, on a evoque 
les problemes de manque de personnel qui existent a l'ONAPO. Le MS avait 
promis d'affecter des medecins supplementaires a l'ONAPO en janvier 1984. Ces 
ffiedecins auraient eta nommes directeurs regionaux dans les sept prefectures a 
pourvoir. Ces affectations n'ont pas eu lieu et les efforts pour developper 
les services de PF aupres de la population en ont ete ralentis. 

3. Consultation 

Les regles a suivre lors de la premiere visite d'une acceptante de PF 
sont precises et precedent toujours 1a prescription de 1a. pilule au du 
depo-provera. II y a toujours une description generale de toutes les methodes 
de planning familial et en particulier de celIe qui a ete choisie. L'histoire 
genesique et obstetrique de la cliente est notee ainsi que la date de ses 
dernieres regles. On lui demande aussi si elle est en train d'allaiter et si 
elle a deja eu recours a la contraception. La fiche statistique rose est 
remplie a ce moment-la et la cliente subit un examen medical avec pesee et 
prise de tension arterielle. Les analyses de laboratoire se font seulement 
dans les hopitaux reg10naux au importants, et enoere pas de manlere 
systematique. Lars de cette premiere visite, 1a cliente devrait en general 
etre informee des effets secondaires et des complications possibles qui 
pourraient se produire et a la .suite desquelles elle devrait retourner au 
centre de sante pour examen. Crest a ce moment Ul qulon devrait lui dire a 
quelle date elle doit revenir peur la visite de centrole. 

Lors de sa deuxieme visite, on devrait interroger la femme sur les 
effets secondaires qu'elle a ressentis et on devrait lui faire subir un examen 
clinique approfondi (ce qui n' a pas toujours lieu). Selon le resul tat de 
cette visite, on devrait determiner si la methode doit etre paursuiv'j.e au 
changee. Les cas graves devraient etre e~amines par le directeur regional de 
l'ONAPO lors de ses visites de supervision au centre (certaines de ces visites 
devraient etre fixees a l'avance). 

L'attitude du personnel dans les centres de sante et les hopitaux est 
extremement importante. Lorsqu ton sai t que certains centres de sante sont 
surcharges (dans certains d'entre eux, il y a jusqu'a 400 patients par jour), 
on peut comprendre l'irritation du personnel qui se produit de temps a autre. 
Cependant, n faudrait qu' a tout moment le personnel fasse preuve de tact 
durant la consultation de planning familial. 

4. Renforcement des services de Planning familial post-partum 

Le profil de l' acteptante de PF est it peu pres le suivant. Elle a 
entre 25 et 35 ans, elle est en general mariee et so.uvent la deuxieme epouse 
dans une union polygame. Elle a eu entre 5 et 6 enfants et 4 sont encore 
vivants. Elle est dans un etat de sous-alimentation, sauvent enceinte et/au 
en train d' allaiter. Elle habite en milieu rural, s' occupe de ses enfants, 
travaille aux champs et fait tout Ie travail domestique. 
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'Elle se rend au centre de sante pour les visites prenatales mais dans 

80 pour cent des cas, elle accouche a la maison (parmi les femmes qui habitent 
pres d 'un hopital ou -d 'un centre nutritionnel, 70 pour cent accouchent a la 
maternite). Le poids moyen des nouveaux-nes est de 2 kg 800. 

La femme type ne se rend aux visites post-natales que si son enfant 
est malade, doi t etre vaccine ou si elJe a besoin de conseils pour sa 
nutrition. Lorsqu'el1e vient au centre de sante entre deux grossesses ou 
pendant qu'elle al1aite, c'est pour des raisons medicales ou pour a$sister a 
une seance d'education. 

C 'est pendant la grossesse que la femme a le moins d' interet pour la 
planification familiale et pourtant, c'est lors des visites prenatales qu'on a 
le plus de ~hance de voir une femme se rendre au centre de sante. On peut en 
conclure que la probabilite de motiver les femmes a ce moment la est faible. 

C 'est apres l' accouchement que la femme est particulierement 
receptive et peut se decider a adopter le PF. 

On peut la motiver aux moments suivants: 

a. Lorsqu'el1e est encore a la maternite, on peut incorporer 
l'information sur Ie PF dans les seances d'education a l'allaiternent. 

b. Lorsqu'elle quitte la maternite et qu'on lui donne un rendez-vous 
pour une- consultation a propos de llal1a~tementt on pourrait aussi 
lui fixer une date pour une consultation post-partum (40 jours apres 
1 'accouchement). 

c. Lorsqu'elle vient effectuer des visites pour le bebe ou lorsqu'elle 
vient pour les vaccinations au centre de sante. 

d. A domicile: bien qu '-il s' agisse la d 'une methode de motivation 
post-partum qui soit couteuse et difficile a mettre en place, elle 
pourrait etre efficace si on faisait appel a des volontaires, a des 
agents communautaires ou a des sages-femmes traditionnelles (deja 116 
sages-femmes au moins ont ainsi suivi des cours aux centres de sante 
de Kirambaja, Kibilizi et Kigembe. L 'USAID leur a fait cadeau de 
trousses contenant des instruments pour 1 I accouchement, de 
lampes-tempetes, de pinces a cordon et de desinfectants. On pourrait 
faire appel a ces sages-femmes dans le cadre du programme). A cet 
effet, on devrait mettre au point un programme de formation 
specifique et des seances d 'education regulieres. Lors des visites 
de motivation a domicile, les educateurs pourraient aussi 

-reapprovisionner les utilisatarices en contraceptifs. 
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5. Methodes de planning familial 

Les methodes de PF qui sont proposees par l' ONAPO sont 
(dans l' ordre de leur popularite d 'utilisation): pilule, 
injectable~ DIU et methodes de barriere mecanique. 

les suivantes 
contraceptif 

Dans le Rapport Annuel de l' ONAPO pour 1: annee ecoulee, il apparaissai t 
que 1 'utilisation du depo prov4ra etal.t preponderante rnais a fa sU1te de 

... l' interdl.ctl.on a 'utilisat1on de cetta methode~ fa pilule est devenue Ie 
.' 
contraceptif Ie plus demande. Dans une cl:icuiaiLe du M3, it e:=;L demande au 
pers9Bfl:el ae He pas prescr1re Ie dePO-proverB: a mains que les autres methodes 
so epresen e, e st 
en train d 'effectuer des recherches sur cette methode et 1. sem I' 

• t 

~:UP~! sa pos1t1on a ce SUlet~ :r..:.equipe d'Evaluatl.on pense quOit seraiL 
rOU a1 a~le que les resultats de ces recherches permeEEent de prescrlr8 
bientot a nouveau Ie depo-proverae ... 

Les marques de pilules que l' on trouve actuellement sont le Noriday 
(28/fer), le Neogynen (28/fer), le Microgynen (28/fer), l'Ovral (28/fer), la 
Noracycline, l'Exu1ton (utilise pend~nt 1a periode d'a11aitement) et 1e 
contraceptif oral chinois. La cliente re90it toujours trois cycles de pilules 
et doit revenir avant de les avoir termines. 

Le contraceptif injectable qui est utilise est presque toujours le 
depo-provera, rarement 1e Noristerat (She~i~g) qui n'est pas disponible. 

Les sterilets que l'on trouve au Rwanda sont la boucle de Lippes, le 
Cuivre T et (rarement) le Cuivre 7. A Kibungo, il y aussi le sterilet en 
anneau et 1a croix chinoise. A Gisenyi, on trouve dans les pharmacies 
quelques sterilets "mulhloads". Le personnel de sante n' aime pas beaucoup 
utiliser la boucle de Lippes car il faut la steriliser avant l'insertion. 
Ces boucles sont livrees non sterilisees, en boite de cent avec une date sur 
la boite dont An ne connait pas la signification. Puisque les boucles ne sont 
pas sterilisees, la date ne peut pas faire reference it 1 'expiration de la 
periode sterile. Le Cuivre T est plus populaire et on l'utilise frequemment. 
11 est presente en sachet individuel, sterilise. 11 y a aussi une date sur le 
paquet mais dans ce cas, il s'agit bien de la date d'expiration. Malheureuse
ment, au moment ou le Cuivre T (et la boucle de Lippes) arrive au Rwanda, il 
ne reste plus que trois mois environ avant la date limite d 'utilisation. Le 
personnel de sante ne sait pas ce qu'il doit faire avec les sterilets dont la 
date limite d'utilisation est depassee. 

Les methodes de barriere mecanique disponibles sont les condoms et 
les gelees spermicides. Aucune de ces deux methodes n' est vraiment popu
laire. II est difficile de savoir si cela provient du manque d 'enthousiasme 
de l' ONAPO pour ces methodes ou du peu d' interet que leur accorde la popu
lation. NOllS voudrions recommander la promotion de ces methodes pour les cas 
d 'utilisatrices ayant souffert d 'effets secondaires avec les autres methodes 
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qui ne veulent pas utiliser de contraceptif hormonal 
Ie cas des celibataires ou des adolescents,. Ie condom 

une protection contre les maladies veneriennes. 

ou de 
permet 

Au Rwanda, On ne recommande pas et on ne pratique pas la 
sterilisation car il est interdit de faire des sterilisations pour des raisons 
personnelles. La sterilisation n 'est autorisee que pour des raisons 
medicales. Des coelioscopes avaient ete offerts aux participants qui avaient 
SUl.Vl. Ie stage de formation de JHPIEGO, mais en 1979, Ie MS a publie une 
circulaire interdisant 1 iutilisation des coelioscopes parce qu' ils pouvaient 
servir a pratiquer des sterilisations (on pouvait cependant encore faire des 
ligatures de trompes par minilaparatomie). D~puis, Ie MS a assoupli sa 
position et on Bonge a faire usage ·des coelioscopes pour diagnostic. Une 
revision de la legislation en ce sens .est a l'etude. 

Le. Pere Hoser dirige des centres de sante qui dependent du Conseil 
Episcospal pour 1a Familie et de 1a Federation internationale pour I' Action 
familiale. Dans ces centres, chaque semaine, il y a des seances d'education a 
la methode Billings et a la methode des temperatures. Lorsqu' un couple est 
arrive a suivre ces methodes correcternent pendant trois cycles sans. grossesse, 
on l' enregistre corrune "couple autonome". 

'Etant donne l'action tres importante de l'Eglise catholique en faveur 
de la promotion des methodes naturelles de PF au Rwanda,' de plus en plus de 
personnes s' interessent a ces methodes et les reclament. Les feIlU11es qui ne 
sont pas arr1vees a adopter d'autres methodes contraceptives se rendent 
souvent a ces centres de PF naturel. D'autres, par contre, pour lesquelles 
les methodes naturelles n'ont pas ete efficaces, s'adressent parfois aux 
centres qui offrent les autres methodes contraceptives. 

Il Y a au Rwanda des lois tres severes pour punir le recours a 
l'avortement. Dans l'Article 325 du code Penal, il est dit que toute personne 
ayant subi un avortement ou ayant aide a Ie pratiquer .. sera punic de 2 a 5 ans 
de prison. 

B. FICHE CLINIQUE DE PLANNING FAMILIAL 

On utilise une fiche statistique rose (voir en Annexe 5) pour 
enregistr~r toute nouvelle acceptation dans les centres de sante. Elle est 
composee de trois valets, llun reste au centre, llautre est renvoye a l'ONAPO 
et Ie troisieme est remis a la cliente. Ces fiches, accompagnees d' une 
circulaire du MS demandant qu'el1es soient remplies pour chaque acceptatrice, 
ont ete envoyees par l'ONAPO a tous les centres. Cependant, le systeme n'est 
pas encore au point et beaucoup d'acceptantes n'ont pas ete enregistrees dans 
les fichiers de 1 'ONAPO, ce qui bien sur rend difficile le controle et le 
SUl.Vl.. Ainsi, pour des consultations gynecologiques ayant eu lieu a 
l'hopital, si 1a patiente demande un contraceptif, on remplit d'abord Ie 
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registre et Ie dossier medical de l'hopital. Puis Ie personnel de l'ONAPO 
recopie l'information sur les fiches roses a ,partir du registre de l'hopital. 
Cette methode est lourde mais il semble qu' il soit difficile de la modifier. 
On devrait etudier cette question au niveau du Ministere de la Sante. 

II serait utile de remplir cette fiche rose egalement pour toutes les 
acceptantes de methodes naturelles. D' apres les declarations du Pere Hoser, 
13 pour cent des utilisatrices de 1a contraception au Rwanda utilisent des 
methodes naturelles de PF. Si les methodes naturelles de PF etaient integrees 
aux aut res methodes proposees dans les centres de PF de l'ONAPO, il serait 
possible d 'organiser des recherches et d 'evaluer l'efficacite de ces methodes 
en collaboration entre l'ONAPO et Ie groupe d'Action familiale. 

C. EQUIPEMENT MEDICAL ET STOCKS EXISTANT DANS LES CENTRES DE SANTE 

Les centres de sante offrant des services de PF sont bien 
approvisionnes en contraceptifs de tout genre. II nly a eu que tres rarement 
des problemes dans ce domaine. Cependant, l'equipement et Ie materiel 
clinique manquent un peu partout. Les 'salles d'attente, }es salles de 
consultation et les salles de projections ne sont pas bien amenagees. Dans 
certains centres, il n'y a ni eau, ni electric~te. I1 y manque des armoires a 
pharmacie et des meubles de rangement pour les fichiers. Avec l"aide de 
l'USAID, l'ONAPO a pu equiper une vingtaine de centres en tables d'examen. 

Les centres qui ont ete choisis par l' ONAPO pour pratiquer du PF 
disposent d' un equipement minimum en materiel medical et chirurgical. De 
plus, l'ONAPO leur a fourni des trousses speciales pour Ie PF. Des listes de 
ce qu'il manque ont ete faites en 1983 et ont ete remises a l'ONAPO. La 
cornrnande de tout ce materiel a ete passee et devrait etre ,re9ue en 1984. Dans 
certains centres, il n 'y a pratiquement pas ,de materiel pour 1a sterilisation 
des instruments et donc, on y fait bouillir les instruments. 1-1 manque des 
gants pour les examens, des seringues, des aiguil1es, etc ••. 

Les analyses de laboratoire les plus importantes sont effectuees dans 
tous les hopitaux mais il n 'y a pas de laboratoires dans les centres de 
sante. (La Banque mondiale a l'intention d'ouvrir une ecole de techniciens de 
laboratoire). Les medicaments disponibles dans les centres correspondent 'a la 
liste de' base qui a ete etablie par I' Organisation mondiale de la Sante. 
Malheureusement, les quantites disponibles sont insuffisantes et il y a 
souvent des ruptures de stock ce qui interrompt les activites. C'est l'OPHAR 
qui est charge de 11 approvisionnement des' centres de sante en medicaments mais 
eet approvisionnement se fait irregulierement tous les trimestres. 

La population qui reside autour des centres est au courant des dates 
ou les centres vont recevoir les medicaments, et clest pourquoi, entre autres, 
les patients changent souvent de centres en fonction de cela: ils vont au 
centre ou ils savent qu'il y a des medicaments. Ce~te mobilite de la 
clientele rend difficile toute tentative de suivi des acceptrices. 

, I 

! 
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D. RECOMMANDATIONS 

Integration des services de planning familial 

1. (X) L'integration du planning familial dans les infrastructures 
sanitaires du MS devrait etre generalisee et etendue a' d 'autres secteurs a la 
fois pr.ive et militaire. Cependant, si le prsonnel promis par le MS pour 
l'ONAPO n'est pas nornrne avant janvier 1985, l'integration des services devrait 
etre temporairement interrompue. 

2. L'ONAPO devrait etablir une collaboration avec les cliniques du 
secteur prive afin de leur fournir l' aide dont ils ont besoin pour offir des 
services de PF. 

Supervision 

1. (X) Un bureau regional devrai t etre ouvert pour la prefecture de 
Kigali. Le chef du service obstetrique/gynecologie de l'hopital de Kigali a 
attribue un local ". l' ONAPO et on pourrait l' utiliser en attendant qU'!ln 
bureau permanent soit construit (on suggere que Ie bureau regional de Kigali 
soit situe dans la clinique de PF de Kigali qui peut etre un bat.iment a part 
ou peut etre rattachee au centre de formation de l'ONAPO. Dans ce 'cas, les 
etudiants pourraient beneficier pour leur formation pratique d'un acces facile 
ala cl,ientele). 

2. On doit creer un reglement au il est 
qualifie de 1 'ONAPO peut controler les activites 
centres de sante (1 'utilisation d'une liste des 
souhai table). 

Consultation 

stipule que Ie personnel 
de PF qui se font dans-les 
points a contr81er serait 

1. On devrai t organiser \ un CDncours entre les centres de sante 
recompensant celui qui aurait le meilleur service, la meilleure attitude et le 
suivi Ie plus serieux. 

2. On ne devrait pas demander a une femme qui a marche presque toute une 
journee pour arriver au centre de sante de revenir Ie lendemain parce qulon ne 
peut pas la recevoir Ie jour meme. II est d'une importance capitale que lors 
des seances de motivation, on explique aax femmes le meilleur moment du cycle 
ou l'on doit commencer chaque methode. 

3. Les clientes de PF ne devraient pas avoir 
etre re9ues dans un centre de sante ou a l'hopital. 
et elles ont des responsabilites familiales. On 
faire la queue avec les malades. 

a attendre des heures pour 
Elles sont en bonne sante 

ne devrait pas leur f aire 
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, 
4. Dans 1a me sure du possible, les serices de PF devraient etre donnes 

en prior·ite dans les centres de sante et les hapitaux et ils devraient etre 
gratuits. 

5. eX) Dans les infrastructures sanitaires offrant des services de PF, 
on devrait ameliorer le suivi des acceptantes. On devrait insister lors de la 
premiere visite sur l' importance pour l' acceptante de la visi te de contrale . 

. On devrait aussi lui faire bien compren.dre qu" e11e doi t revenir en 
consultation slit se produit des effets secondaires. 

6. Pour chaque .acceptante, Ie medecin, l'infirrniere ou l'auxil1iaire 
medical doit toujours noter l'histolre medicale de la femme, faire les examens 
cliniques et remplir le dos de la fiche statistique rose (en donnant a 
1 'acceptante le volet qui lui est destine). Lorsque 1 'acceptante perd sa 
fiche, on doit en remplir une nouvelle. 

7. Les· regles de la consultation doivent etre scrupul.eusement suivies. 
On ne doit jarnais prescrire des contraceptifs hormonaux sans avoir proceder 
auparavant a une consultation suivant les regles fixees. 

8. Les activites 
de fa"on methodique. 
repondre aux questions 

Services Postpartum 

de PF dans les centres de sante doivent etre effectuees 
Le personnel doit prendre Ie temps d 'expliquer et de 

sur les ,methodes et leurs effets secondaires. 

1. (X) Il faut organiser un programme de visites post-partum a 
domicile, en selectionnant deux personnes par secteur qui seraient capables 
durant la visite a domicile de motiver les acceptantes en faveur du planning 
familial. Des volontaires pourraient etre utilises ou alors on pourrait 
prevoir une indemnite. On devrait etudier la possibilite d 'effectuer ces 
visites a domicile dans le cadre de l'Umuganda (travaux communs). 

2. On devrait organiser un projet pilote de distribution des 
contraceptifs (pour reapprovisionnement) dans le cadre des visites a 
domicile. Il faudrait que cette experience pilote se deroule cette annee dans 
une periode de temps fixee a l' avance et dans une region d' acces difficile. 
0" devrait ensuite faire 1 'evaluation de cette experience et en utiliser les 
resultats pour formuler des objectifs futurs pour l'ONAPO. 

Methodes 

1. Les dates limites d 'utilisation ont pose des problemes au niveau 
c1inique. Les fournisseurs devraient donner a 1 'ONAPO ou a 1 'USAID un mode 
d' emploi clair et technique pour expliquer comment gerer des stocks dont les 
dates limites sont tres proches. Dans le cas des boucles de Lippes, on 
devrait soit supprimer les dates sur les paquets, soit en expliquer la 
signification. 

---' •. ~ 
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2. On devrait apprendre au personnel des centres de sante pendant leur 
formation it l' ONAPO que la boucle de Lippes peut etre conservee dans une 
solution aIcoolisee a 98 pour cent ou dans un bocal de Formal. 

3. Bien· que 1e taux d'ecRec des methodes naturel1es de PF soit eleve, on 
ne doit pas les abandonner pour autant. Elles sont interessantes it prescrire 
aux femmes dont les convictions religieuses sont si fortes qu'el1es ne peuvent 
pas utiliser d "autres methodes. 

4. Le MS devrait activer ses recherches et autoriser a nouveau la 
prescription des contraceptifs injectables. Certains medecins Rwandais ant 
recommande de changer la marque des methodes injectables afin d'affaiblir les 
resistances envers cette methode: puis que le mot "depo" attire tellement de 
questions et qu' il n' est plus tres it 1a mode, ils suggerent d' employer Ie 
terme "Noristerat" a la place. 

5. Bien qu'il soit difficile au stade actuel d'accepter 1a sterilisation 
comme une methode de PF, les responsables ne devraient pas oublier que c'est 
une methode utile pour 1es, femmes mul tipares qui sont parfois fatiguees par 
les grossesses et al1aitements successifs. C I est une, methode perrnanente qui 
ne coute pas cher, nlest pas dangereuse et ne necessite pas de contrale 
ulterieur. 

6. Dans les centres de sante qui n'offrent pas encore de services de PF, 
on devrait mettre it 1a disposition des clientes si elles le demandent des 
methodes de barriere mecanique et les acceptantes eventuelles devraient etre 
envoyees pour consultation au centre de sante le plus proche offrant les 
autres methodes de planning familial. 

Fiche statistigue' 

1. On devrait fixer une procedure standard pour remplir la fiche 
statistique rose de planning familial ou devraient figurer les visites de 
contrale, de reapprovisionnement~ les nouvelles injections ou les changements 
de methodes. 

2. On devrait demander aux nouvelles acceptantes d'apporter la fiche 
rose it la visite de contrale et de ne pas changer de centre de sante. (Au cas 
ou e11e devrait changer quand rneme, on devrait demander a la femme d'apporter 
la fiche rose au nouveau centre). 

3. Ii serait souhaitable que les centres ou sont offerts des methodes 
nature lIes remplissent egalement les fiches roses pour les acceptrices et 
qu 'un systeme d t echanges d I informations statistiques soit etabli entre ces 
centres et l' ONAPO: collaboration pour 1a formation et recommandation pour 
que les clientes se rendent en visite dans les centres des uns et des autres. 

4. L'ONAPO et l'Eglise catholique devraient arriver it un accord ou it une 
entente reciproque par laquelle 1 'ONAPO accepterait d'encourager 1a pratique 
des methodes naturelles ,de PF. En echange, l' Eglise catholique accepterait de 
recommander 1es centre? de sante offrant les autres methodes de PF aupres des 
femmes pour lesquelles la methode de Billings au la methode des temperatures 
ne conviendrait pas. 
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Equipement et stocks 

1. 11 faut que les centres de sante soient mieux equipes. Les salles de 
consultation dans les centres de sante doivent etre mieux amenagees. 11 doit 
y avoir,de la lumiere. 

2. Un consultant a court terme devrait etre recrute pour accomplir les 
taches suivantes: 

a) 'faire un inventaire general de l'equipement existant actuellement 
dans les centre de sante. 

b) sous les auspices de l'ONPAO, organiser une reunion des medecins pour 
examiner cet inventaire et mettre au point une liste type du materiel 
et des medicaments (antibiotiques, antispasmodiques, antiseptiques, 
hormones) qui sout uecessaires pour accomplir les activites de 
,planning familial dans les centres de sante. 

3. L'ONAPO devrait approvisionner les centres en medicaments pour le 
planning familial. Ces medicaments seraient reserves a cet usage. 

4. On devrait former des techniciens de laboratoire et prevoir un 
laboratoire dans chaque centre de $ante. 

5. Pour tous les medicaments, les quantites a livrer devraient etre 
n§gu1ierernent augmentees et 1e reapprovisionnement des centres de sante d lune 
meme region devrait se faire regulierement et de fa90n synchronisee. 
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CHAPITRE IV 

INFORMATION, EDUCATION ET COMMUNICATION (IEC) 

A. POLITIQUES ET STRATEGIES D'IEC 

Les activites d' IEC et de formation accomplies a ce jour ont ete 
developpees selon les lignes fixees dans l' Article 3 (alineas 2 et 6) du 
decret-loi No. 3 du 16 janvier 1981 (se reporter aI' Introduction ou sont 
presentes les objectifs ayant rapport a I'IEC et a la formation). Par 
ailleurs, 1a Convention avec l'USAID stipule que: 

"Dans le cadre de 1'lEe, on mettra en place des programmes de 
communications a travers les mass-media, des programmes de formation 
et du materiel educatif afin de promouvoir la diffusion d' informa
tions, 1a communication et les services de SMI/PF au Rwanda .•. 
L'information ainsi que I' education en SMI/PF seront integrees, dans 
1es cas appropriees aux programmes des organismes charges de la 
formation dans 1e domaine de 1a sante~ de l'education et des services 
sociaux... Ce programme de formation visera a preparer Ie personnel 
de sante afin qui il sait a meme d "informer et d teduquer les clientes 
en SMI/PF dans les centres respectifs". 

A partir de la Convention et du decret-loi No.3, on a pu formuler 
des objectifs quantifiables pour Ie Programme ,d 'Activites annuel,de 1983: 

1. Des programmes d'activites portant sur l'Information, l'Education et 
1a Communication pour 1a 'SMI/PF aurot}.t lieu dans 30 centres de sante 
ou centres sociaux et des techniques appropriees seront utilisees a 
cet effet. 

2. Au moins 25 pour cent de la population dans trois prefectures 
(Kigali, Butare et Ruhengeri), c'est-a-dire environ 74.000 personnes, 
recevront une information sur 1a SMI/PF. 

3. Environ 500 personne-semaines de formation a court terme aura lieu au 
Rwanda. 

Le Programme d'Activites de l'ONAPO pour 1984 definit des objectifs plus 
generaux pour l'IEC et la formation: on y donne une liste detail lee de toutes 
les activites d' IEC et de formation qui devraient avoir lieu pour atteindre 
les objectifs d'ensemble. Chaque chef de section en lEe et formation a etabli 
son propre calendrier pour 1984 avec des dates precises pour chaque activite a 
entreprendre au cours d'une periode donnee en 1984. 
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De l' avis de l' expert charge de l' evaluation de l' lEC (et de la 
formation), il semble que 1 'ONAPO ait 'entrepris les activites appropriees de 
maniere satisfaisante pour un prograrrune de population qui en est it ses debuts 
dans un pays en voie de developpement et qu'elles correspondent a ce qui avait 
ete programme dans les objectifs du decret-loi No. 3 et de la Convention de 
1 'USAID. 

Les activites qui ont ete con9ues a ce jour ont pour but de poser les 
bases necessaires pour que la population dans son ensemble comprenne que la 
croissance demographique ne devrait pas freiner la productivite economique. 
La contribution de 1 'expert de 1 'USAlD au succes du programme d' IEC a ete 
determinante. 

Environ 36 membres du personnel de l'ONAPO participent au programme 
d'lEC/formation. Ils sont regroupes en six sections (bien que chaque personne 
puisse participer au travail de plusieurs sections a la fois): 

o Programmes de radio (5 personnes) 

o Section de la presse (6 personnes) 

o Section de l'audio-visuel (4 personnes) 

o Programmes de formation (5 personnes) 

o Programmes scolaires (3 personnes) 

o Equipes de sensibilisation: 

zone de Kigali, Kibungo, Byumba (2 personnes) 
zone de Gitarama, Butare, Gikongoro (5 personnes) 
zone de Kibuye, Cyangugu (3 personnes) 
zone de Gisenyi, Ruhengeri (3 personnes). 

A la tete de chaque section, il y a un responsable. Mais il n'y a 
pas de specialiste pour superviser 1 'ensemble des activites d' lEC it L'ONAPO. 
Les activites doivent etre approuvees par la directrice de l' ONAPO et par le 
chef de' service des Etudes et Programmes et tout le personnel d' lEC doit leur 
rendre compte. Si l'une des sections n 'arrive pas a atteindre les buts 
qU'elle s'etait fixee dans le Programme d'Activites pour l'annee, il n'y a pas 
de responsable immediat pour essayer de redresser la situation d I une maniere 
appropriee. 

B. ACTlVlTES D'IEC EN COURS ET PREVUES 

1. Section des programmes de radio 

Cette section est dirigee par Mr. Charles Uwayo, diplome de 1 'Ecole 
superieure de Sciences sociales de Dakar au Senegal. Depuis le mois de 
fevrier 1983, cette section assure un programme de ra~o ~ebdornadaire (Ie 
lundi de 18h45 a 19 heures). Cette emission se fait en Kinyarwanda, la 
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lanque' nationale. Au depart, elle consistait surtout dans 1a lecture de 
textes ayant trait au planning familial (mais pas a des methodes 
specifiques). A la suite d'un sondage informel, on a remarque que la 
population n 'ecoutait pas cette emission, on a, en consequence, modifie Ie 
programme qui est devenu une petite piece theatrale qui dure 14 minutes et est 
suivie d 'une minute de reponses aux lettres des auditeurs. Plus de 80 pieces 
ont ete enregistrees et diffusees de puis avril de I' annee derniere. Chacune 
de ces pieces revient sur le theme de l'avantage que presente l'espacement des 
naissances. Plusieurs ecoles au Rwanda ont leur propre troupe de theatre et 
l'ONAPO'leur a demande de col1aborer a l'elaboration et 1a presentation de ces 
petites pieces theatrales. Lorsque l' ONAPO a voulu arreter ce programme po'ur 
quelques semaines, pour presenter les debats d 'une conference a la place, de 
nombreuses lettres sont arrivees pour reclamer un retour aux petites pieces de 
theatre. Ces lettres demandaient aussi que le programme dure 30 minutes au 
lieu de 14 minutes. L'ONAPO est en train de dis cuter avec la direction de la 
radio nationale pour qu'une tranche de 30 minutes lui sait attribuee. L'ONAPO 
a 1 'intention de diffuser au mois d 'octobre 1984 des emissions portant sur la 
discussion des methodes-memes et de leur utilisation. 

A l' occasion du journal radiodiffuse qui a lieu tous les jours a 
midi, 1 'ONAPO presente les prospectus qui ont ete publies et indique Oll on 
peut se les procurer. On diffuse aussi tres sauvent des chansons populaires 
sur le theme du planning familial qui sont parfois le resultat de concours 
organises par l' ONAPO avec l' aide des bourgmestres qui sollicent la 
participation de la population rurale dans les communes. Un peu partout le 
personnel de l' ONAPO enregistre ces concours et attribue un prix a la commune 
qui a cree la meilleure chanson. 

Ces programmes de radio semblent etre tres populaires et bien 
organ1seso Si l'on estime qu'environ un menage sur cinq au Rwanda a la radio 
et que les voisins viennent ecouter les programmes chez ceux qui ont la radio, 
les emissions diffusees par 1 'ONAPO qui sont de tres bonne qualite peuvent 
atteindre une audience qui serait inaccessible autrement. 

A'la suite du succes de ces emissions radio, Ie personnel de cette 
section a 1 'ONAPO a eu l' idee de creer des representations theatrales avec la 
collaboration de volontaires. L' ONAPO fournit le theme. Jusqu' a present, 12 
pieces ont ete ecrites de cette maniere. Avant de les jouer dans une 
prefecture, on envoie une copie du texte au prefet4 On peut estirner 
qu' environ 150 a 200 personnes ass is tent a chaque representation. L' entree 
est de 100 FRW. L'ONAPO-a l'intention de presenter des productions ayant ete 
enregistrees sur cassettes video au lieu de continuer a faire des 
representations publiques directes. 

2. La section de la presse 

Cette section a. ete creee en 1983 et elle est dirigee par Mr. 
Emmanuel Semana qui a un diplome de maitrise. Un comite de lecture 
multidisciplinaire conseille la section de presse. Lorsqu'un article a ete lu 
par la directrice de l'ONAPO, on l'envoie a une personne du comite pour 
revisions et commentaires. Depuis mars 1984, quatre articles ont ete publies 
portant sur differents sujets allant du danger que presentent les naissances 
trop rapprochees a la collaboration entre l'ONAPO' et les autorites communales. 
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On envisage de. pub1ier deux magazines dans 1e futur. L I un sera en 
frangais et en kinyarwanda et sera plutot scientifique; il coutera 150 FRW 
($1,48); l'autre sera en kinyarwanda, il ne sera pas cher et sera redige dans 
un langage facilement accessible pour l'ensemble de la population. Bien qu'a 
peu pres 60 pour cent" de la population soit analphabete, on pense qu'il y a 
toujours au mains une personne par menage qui sait lire et que donc, cette 
initiative permettra d'atteindre la population cible. 

La section de presse aide aussi a preparer les prospectus. 

3. Section de l'audiovisuel 

La section de 1 'audiovisuel est dirigee par Mr. J.. Nepomuscene 
Mbarushimana, dip16me de 1 'Ecole des Beaux-Arts de Nyundo. Bien que cette 
section ne dispose que dlun equipement minimal d'art graphique, on est 
impressianne par Ie travail qui a ete accompli, souvent avec Ie sauci de 
s'adresser a une population peu instruite. On a la un exemple de la recepti
vite de l'ONAPO lorsque des suggestions sont faites pour ameliorer le 
programme. En effet, apres la visite d 'un consultant qui a recommande de 
tester les materiels. didactiques avant de les diffuser. l' ONAPO a suivi ces 
recommandations et cette pratique est devenue routiniere. 

L'ONAPO a mis 'au point un calendrier pour 1984 sur le theme du 
planning familial (ce calendrier a eu beaucoup de succes) et, aussi sur le 
meme theme, des affiches, des planches representant le systeme de ,reproduction 
et l'anatomie et des prospectus decrivant les methodes contraceptives. routes 
ces publications sont en kinyarwanda et sont imprJ.mees avec en evidence 
l' embleme de l' ONAPO (une balance) et des slogans qu' on peut traduire a peu 
pres ainsi: 

, 

a) "La croissance demographique devrait etre egale a celle de la 
production; ayons les enfants que naus sommes capab1es dlelever"; 

b) "Evitons d'avoir un enfant avant que son frere aine puisse lui servir 
de guide". 

Le premier slogan a entraine une certaine confusion: avait-il pour 
but d'encouragr les familles nombreuses seulement pour les riches? A la suite 
de cette mauvaise interpretation, 1a deuxieme phrase a ete supprimee. 

Le materiel didactique est distribuee dans les centres de sante, les 
hopitaux et dans la population par 1 'intermediaire des medecins de 1 'ONAPO 
responsables pour chaque prefecture pilote et par les equipes de 
sensibilisation de 1IONAPO. En outre, des organisations et des Rwandais 
individuellement ecrivent a l'ONAPO ~pour qulen leur envoie du materiel 
didactique. 

" Source: Recensement du Rwanda, 1978. 
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Il faudrait cependant que ce materiel soit distribue encore plus 
la~gement. Bien qu'on songe a recycler de manlere peu eouteuse les 
ca1endriers de 1984 en 1985, on a note que sur les 9600 calendriers* de 1984 
re9us par l'ONAPO debut fevrier 1984, seulement 5.337 avaient ete distribues a 
la fin aout. En juin 1984, 1 'ONAPO a re<;u 9800 affiches**. Seulement 1620 
ont ete distribuees jusqu'a present. Dlun autre cote, une assistante sociale 
nous a fait remarquer qu'elle pourrait distribuer au moins 2000 prospectus sur 
les methodes par an, et e11e nlen a re~u qU'une toute petite quantite. 

A une seule oecas'ion on a eu l'intention de faire payer pour du 
materiel didactique provenant de l' ONAPO et cela a rendu la distribution au 
niveau de la prefecture assez difficile car les centres de sante et le 
personnel des hopitaux devaient tenir des comptes sur 1 'argent re~u a 
l'occasion de ces ventes. 

A l'heure actuelle, l'equipement audiovisuel, les films et les 
diapositives sont conserves au s1ege de l'ONAPO a Kigali et on manque 
d'equipement facilement accessible dans les zones pilotes. 

4. Eguipes de sensibilisation 

L'ONAPO a constitue quatre equipes qui couvrent les differentes 
regions du pays. Ces equipes sont basees a Kigali et ont chacune des 
activites Var1ees destinees a familiariser la population rurale avec la 
situation demographique du Rwanda et a l' informer sur les avantages de 
I' espacement des naissances. Des discussions sont arganisees dans Ie cadre 
des programmes des bourgmestres. La plupar.t du temps, 1e travail se fait en 
cornmun avec Ie bougmestre local qui organise une reunion et invite un membre 
de l' equipe regionale de l' ONAPO a venir parler de la situation demograpl:li~ 
que. Ce sont aussi ces equipes qui distribuent les prospectus et le materiel 
didactique dans les regions. 

Une large part du budget de 1 'ONAPO a ete consacree au financement 
des activites de ces equipes et ce programme de sensibilisation a ete tres 
reussi: la population est effectivement au courant du probleme demographique 
du Rwanda et de la necessite du planning familial. 11 faut se souvenir qu'il 
ya cinq ans encore c'etait un sujet tabou au Rwanda. 

Au stade au l'on en est actuellernent, il serait peut etre plus 
avantagemc et moins coutemc de transferer les equipes de leur base a Kigali 
vers les regions. Elles seraient sous l'autorite de l'un des medecins de 
l'ONAPO responsable dlune prefecture, mais e11es couvriraient pour leurs 
activites de sensibilisation les deux ou trois prefectures voisines egalement. 

" Cout de production: 
~'d~ Cout de production: 

$1,80 piece. 
$1,15 piece. 
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C. PROG~1E D'EDUCATION SUR LA FAMILLE ET LA POPULATION 

La section des 
et elle est dirigee 
incorporer 1 t education 
programmes qui existent 

programmes scolaires a ete organisee a l'ONAPO en 1983 
par Mr. Castule Kamanza. Son activite consiste a 
sur la population lorsque c'est possible dans les 
deja. La Convention de l'USAID Ie formulait ainsi: 

liLa necessite d 'un programme d 'education associe aux activites finira 
par diminuer a Ia suite de I'integration de la SMI/PF dans les ecoles et les 
organismes qui sont actuel1ement charges de 1a formation sanitaire et 
sociale. Un expert aura pour tache d'introduire ces programmes nouveaux sur 
la SMI/PF ••• dans les ecoles primaires et secondaires". 

Il y a cependant ete necessaire de modifier Ie pro jet initial qui 
demandait de travailler en cornmun avec l'Institut pedagogique national afin de 
reviser les programmes de formation des maitres car cet Institut a cesse 
d'exister. On a aussi eu Ie sentiment qu'il serait plus performant d'avoir 
recours a un expert pour une courte duree pIut6t que pendant une longue 
periode pour apporter des conseils sur 1a maniere d 1 introduire ce nouveau 
sujet dans les ecales primaires et secondaires. 

Depuis sa creation, 1a section des Progranunes scolaires a travaille 
en etroite collaboration avec la Commission de Reforme de l' enseignement au 
Rwanda et les Centres d'Enseignement rural et artisanal integres (CERAI). 

1. Collaboration de I'ONAPO avec la Commission de Reforme de 
l'Enseignement 

Cette commission a conunence ses travaux de reforrne de llenseignernent 
secondaire en 1979. Le but principal de la reforme est d' assurer que toute 
personne ait une qualification valable a sa sortie de l'enseignement 
secondaire (parmi les personnes susceptibles de suivre l' enseignement 
secondaire au Rwanda, deux pour cent seulement du groupe d'age eligible sont 
effectivement inscrits dans une ecole secondaire*l. L'ONAPO a commence de 
participer aux travaux de la Commission 11 annee derniere, lorsqu 1 on a revise 
pour y inclure Ie planning familial, Ie cours de biologie qui est ens eigne en 
troisierne et cinqu1eme annee du secondaire. Durant la derniere annee 
(1983-1984), on a teste le nouveau cours dans quelques ecoles et, a partir de 
septembre 1984, il sera au programme de toutes les ecoles secondaires du 
Rwanda. 

Au cours de ce mois d'aout, 10rs d'une conference d'une semaine, la 
Commission s I est penchee sur la revision du programme des cours de quatrieme· 
annee secondaire. Le programme de geographie a ete modifie pour y inc lure des 
concepts socio-demographiques. . 

La collaboration entre l' ONAPO et Ie MINEPRISEC semble etre en bonne 
voie. Apres avoir reecri tIes programmes, on devra dans un deuxieme temps 
revoir les cours eux-memes en fonction de ces modifications pour Ie primaire 
et Ie secondaire. Cette revision des cours sera faite par les specialistes de 
chaque discipline du Bureau des Programmes scolaires du MINEPRISEC (Certains 
d'entre eux ont ete formes par l'ONAPO). 
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2. Collaboration de 1 'ONAPO avec les Centres d 'enseignement rural et 
artisanal integres (CERAI) 

Soixante mille Rwandais sortent de l'enseignement primaire chaque 
annee1'c*. Apres avoir SUl.V1. huit annees d I enseignement primaire, 10.000 
d'entre eux environ entrent dans les Centres d'Enseignement rural et artisanal 
integres (CERAI). Il Y a deux CERAI par commune. Ces centres donnent a leurs, 
etudiants des qualifications qui en feront ,des citoyens utiles a la communaute 
rurale. 

En juillet 1984, l'ONAPO a organise un seminaire d'une semaine dans 
trois regions pour tous les directeurs et les enseignants des 527 CERAI. 
L' objectH de ces seJ11inaires etait d' obtenir l' assistance des participants 
pour determiner la meil1eure methode d'integration de l'education sur la 
famille dans Ie programme d'enseignement des CERA I et de determiner Ie contenu 
du Guide d'Education familiale pour les ecoles primaires (7eme et 8eme 
annee). A la suite de ces seminaires, on est en train de faire un inventaire 
des cours des CERAI dans lesquels on pourrait integrer l'education sur la 
famille. Les enseignants ont expr1me Ie desir d' avoir du materiel 
didactiqueet l'ONAPO va leur fournir des planches d'anatomie et des prospectus 
sur le~ methodes. Les enseignants ont aussi suggere qu t il y ait un cours 
diffuse par la radio (les mercredis et vendredis de 14 h it 15 h, Ie 
MINEPRISEC fait une emission de formation continue destinee aux enseignants. 
Les cours n 'ont pas lieu pendant cette periode).' L'ONAPO a soumis ce projet 
et d 'autres suggestions dans un rapport au MINEPRISEC qui a fait savoir son 
interet pour continuer sa collaboration avec l'ONAPO. 

D. PARTICIPATION DES HOMMES 

Un e~pert a no te au cours de sa mis s ion au Rwanda qu' il y avai t "une 
absence totale de cOIIUllunication entr-a mari et ferrune". Ce qu' ils disent I' un 
sur I 'autre est base uniquement sur des suppositions (Casanova, Rapport de 
mission, p. 4). Durant 1a mission d'evaluation; on a assiste a une seance 
d'education au planning familial au centre de sante de Gitarama. Au cours de 
cette seance, 1a question suivante a ete po see par une femme au representant 
de l'ONAPO: "Pourquoi vous adressez-vous toujours aux femmes et aux jeunes 
filles alors que la seule fa90n d'avoir des hebes, c'est avec des hommes?". 

Dans aucune de ses seances de formation, l'ONAPO ne traite de la 
participation des' hommes aux decisions en matiere de reproduction. Cependant, 
au cours d' une visite de I' equipe d' evaluation au Centre de Sante de Kanombe, 
on a rencontre une personne qui avait ete formee par l'ONAPO et qui, avec ses 
collegues, avait ouvert un cours innovatif pour les maris. Apres qu'une femme 
ait suivi quatre seances en une semaine sur la protection maternelle et 
infantile (une des seances porte sur Ie planning familial), on redige une 
invitation destinee au mari a partir de la fiche clinique de sa femme pour 
assister a une seance dlune heure a une date donnee a~ centre de sante. Clest 
1a femme qui transmet l'invitation a son mari qui peut 1a montrer it son 

,employeur et obtenir un conge administratif. En 1983, 619 maris ont assiste a 
ces seances qui ont toutes ete consacrees au planning familial. 

* Rap'port sur Ie Developpement mondial, 1984, Banque mondiale. 
M, Bureau du Secretaire general, MINEPRISEC, Rwanda. 
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E. RECOMMANDATlONS 

Generales 

1. Dans le Programme d'Activites de 1985 et 1986, on devrait fixer des 
objectifs quantifiables pour 1e programme d' lEC et organiser des activites 
specifiques pour atteindre des populations-cibles specifiques dans 1e but de 
rendre plus facile 1 'evaluation annue11e. 

2. On doit insister 
regu1ieres et on devrait 
d' lEC. 'On devrai t reviser 
apprecier la portee. 

sur l'importance de proceder a des evaluations 
continuer a evaluer l'efficacite des activites 
periodiquement 1es objectifs generaux d'lEC et en 

3. On devrait nommer un responsable de la Division d'IEC et de Formation 
pour en coordonner les activites. Celui-ci serait place directement sous 
l'autorite de la Directrice de l'ONAPO. 

Programmes de radio 

1. II faudrai t negocier pour obtenir une emission hebdomadaire de 30 
minutes. 

Section de la presse 

1. Du fait que 
et que c'est cette 
concernant 1a presse 
d'IEC. 

60 pour .cent de la population du Rwanda est analphabete 
population que veut atteindre l'ONAPO, les activites 
devrait passer au second plan apres les autres activites 

Section de l'audiovisue1 

. 1. L'ONAPO devrait continuer a mettre en oeuvre les recommandations de 
Donald Bogue faites en 1983 (voir Annexe H). Ainsi, on devrait fabriquer, 
distribuer et placer en evidence dans les centres de sante offrant du planning 
familial des panneaux presentant ·un echantillon de chaque methode 
contraceptive (comme cela avait ete recommande par Bogue). 

de 
2. 
ses 

L'ONAPO devrait continuer a 
techniciens en stage de 

rechercher les moyens de faire envoyer un 
formation pour l'-entretien du materiel 

aUdiovisuel. 

3. On devrai t donner a l' un des 
responsabilite de l'entretien du materiel 

trois dessinateurs 
d'art graphique. 

de l'ONAPO la 

4. Dans Ie futur~ il serait utile de continuer a utiliser des methodes 
de pretest et des techniques de groupes-cibles lors de 1a production du 
materiel didactique. Ceci permettra de s'assurer que Ie materiel sert bien a 
faire comprendre 1es avantages et 1es inconvenients du planning familial, 
repond aux rumeurs et aux mauvaises interpretations et, lorsque crest Ie cas, 
prend en compte les effets secondaires qui ont ete observes au Rwanda. 

5. Dans 1e cas ou 1es messages et 1es idees que doit transmettre 1e 
materiel con9u par l'ONAPO sont mal re9us par 1a population, i1 est recommande 
d'interveriir au plus vite pour redresser l'irnage qui est vehiculee. 
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6., A l'avenir, lorsqu'on voudra concevoir du materiel didactique, il 
faudra prendre en consideration les idees suivantes: 

a. Utiliser des messages humoristiques (en ThaYlande, ce procede a 
ete efficace). 

b. Utiliser des photos en plus ou a la place des dessins (au 
Bangladesh on a utilise avec succes un petit livre avec des 
photos pour presenter les methodes de planning familial): 

c. Utiliser les resultats de l'Enquete nationale sur la Fecondite 
pour adapter les messages aux conceptions specifiques de la 
population rwandaise (par exemple, examiner comment les enquetes 
ont repondu a la question "Quelle devrait etre l' action du 
Gouvernement face a la croissance demographique'Z", et comparer 
les reponses des hommes et des femmes, etc ••. ). 

7. On devrai t creer aI' ONAPO une f ilmotheque pour pouvoir preter au 
public les 15 films sur Ie .plannnng familial qui existent main tenant a 
l'ONAPO. Cette bibliotheque de films pourrait travailler en collaboration 
avec son equivalent americain USIS qui a un important programme pour les prets 
de films. 

Eguipes de Sensibilisation 

1. -Les quatres equipes de sensibilisation devraient etre transferees 
dans les quatre zones pilotes pour la suite de leurs activites. Elles 
seraient SOllS la supervision respective du medecin de l'ONAPO responsable de 
la zone mais leurs activites couvriraient les deux ou trois prefectures 
VO!:S1nes (lorsqu'un medecin de l'ONAPO serait nomme pour l'une de ces autres 
prefectures, l' equipe l' informerait de ses activites. Celles-ci devraient 
correspondre aux objectifs d' IEC d' ensemble formules par Ie responsable de 
l'IEC et de la Formation au siege de l'ONAPO a Kigali. 

2. Chaque equipe gevrait faire des contri3les reguliers dans les centres 
de sante et les hi3pitaux de ces prefectures. Elle devrait s'informer pour 
savoir si des seances d t education au planning familial ont lieu et s t il sly 
tient aussi des petites discussions pour expliquer comment utiliser les 
methodes de PF. Les equipes seront chargees de programmer des activites 
regulieres tout au long de l'annee. 

3. Dans chaque equipe, on designera un responsable de la diffusion du 
materiel dans les infrastructures sanitaires des prefectures que l'equipe 
dessert. Cette personne devra effectuer des contr6les (en se servant d' une 
liste de reference conc;ue par Ie siege de l'ONAPO a Kigali) afin de s'assurer 
que chaque centre de sante ou hopital dispose bien du materiel necessaire. 

4. Les equipes devront faire un rapport 
d'IEe dans les prefectures qu' elles couvrent. 

trirnestriel sur les activites 
On y trouvera une 1 is te des 
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seances d'education de groupe et des petites reunions sur Ie PF qui auront eu 
lieu dans chaque centre de sante durant Ie trimestre ecoule. On y fera aussi 
un inventaire du materiel existant qui peut etre distribue. Ces rapports 
seront transmis au Directeur regional de la Sante et au Chef de 1 < lEC et la 
Formation de l'ONAPO a Kigali (une copie de la liste du materiel sera 
egalement envoyee a la personne chargee de la distribution du materiel pour 
l'ensemble du pays). 

Distribution 

1. On devrait reviser Ie systeme actuel de distribution de prospectus et 
de materiel didactique. 

2. Une personne de 1 'ONAPO a Kigali devrait etre chargee d 'assurer la 
diffision du materiel didactique dans tout Ie pays. Ce responsable devrait 
concevoir un programme annuel de publicite et de diffusion de tout Ie materiel 
qui comprel1drait des interventions a 1a radio pour informer de ce qui existe 
et dire qu I on peut se procurer ce materiel dans les centres de sante ou en 
ecrivant a l'ONAPO. Ce programme de diffusion devra aussi envisager 
serieusement une collaboration avec Ie secteur prive (par exemple, BUFMAR). 
Ce programme devra faire en sor:te que, dans chaque prefecture, Ie bureau de 
l'ONAPO ait des projecteurs, des films et des diapositives sur Ie planning 
familial. 

3. On devrait faire une liste-type de tous les prospectus et de tout Ie 
materiel didactique qui devraient etre exposes au a la disposition du public 
dans les centres de sante et les hopitaux ou I' on fait du planning familial. 
La personne responsable de la diffusion dans chaque equipe de sensibilisation 
utiliserait cette liste pour determiner ce qui existe comme materiel et comme 
prospectus sur Ie PF dans les infrastructures sanitaires. 

4. Tous les prospectus et tout Ie materiel didactique devraient etre 
distribues gratuitement pour faciliter la diffusion dans tout Ie pays. 

Education sur la famille et la population 

1. La Commission de Reforme de l'Enseignement et les Centres 
d 'Enseignement rural et artisanal integres ont collabore avec l'ONAPO pour 
mettre au point des directives pour permettre d' integrer des concepts sur la 
demographie dans les programme scolaires qui existent. II faudrait continuer 
a faire des efforts dans cette voie. 

2. En partant de ces directives, l'ONAPO devrait collaborer avec Ie 
MINEPRISEC et Ie MlNlSUP pour rediger des manuels sur la demographie a 
utiliser dans les programmes scolaires. S'il n'y avait pas d'expert de 
l'USAID charge de cette mission au MINEPRISEC, il faudrait chercher un expert 
a cour,t terme specialise dans ce domaine qui pourrait aider a realiser cette 
tache. 

Participation des hommes 

1. Au cours des seances de formation non-clinique, on devrait traiter de 
la participation des hornmes dans Ie processus de reproduction. Pour cela, on 
pourrait utilement consulter Ie personnel du centre de sante de Kanombe. 
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CHAPITRE V 

FORMATION 

A. ,ACTIVITES EN COURS ET PREVUES 

Mr. Sixte' Zigirumgabe, diplome en psychopedagogie assure la 
responsabilite des activites de formation dans Ie pays. II a sous ses ordres 
six agents de l'ONAPO. 

Cinquante-six personnes ont ete envoyees en stage a l'etranger grace 
a des financements de I' USAID C-voir Annexe N). Parmi les stages de formation 
qui ont ete organises au Rwanda par l'ONAPO depuis ,1982, il Y a eu quatorze 
seminaires de formation non-clinique pour les auxil1iaires de planning 
familial (nombre de participants total: 374), un stage de formation pour les 
forrnateurs de l'ONAPO ,(16 participants) et un stage de formation clinique pour 
les medecins et Ie personnel paramedical (24 participants). En 1982 et 1983, 
un total de l36 personnes ont ete formees dans les zones pilotes. En 1984, 
les 262 personnes 'qui ont suivi un stage de formation venaient de' toutes les 
regions du pays. On peut voir dans Ie Tableau 1 la repartion du personnel 
forme selon la specialite et l'annee de formation. 

1. Formation non-clinigue des auxiliaires de planning familial* 

Le personnel charge de la formation a l'ONAPO a programme, con~u puis 
modifie une serie de stages de formation non-clinique de deux semaines avec 
l'aide d 'experts a court-terme d ',INTRAH et de Pathfinder Fund. Depuis 1982, 
il Y a eu 14 stages ce qui correspond a un total de 374 participants. Alors 
qu' on se trouve a mi-parcours du projet, l' ONAPO a pratiquement atteint SOn 
objectif de former 500 auxiliaires medicaux, infirmieres, monitrices de 
centres de nutrition et assistantes sociales afin que ces personnes soient 
capables d'offrir des services de SMI/PF'et/ou d'informer les clientes. 

Le personnel de l'ONAPO participe tres activement aux cours qui 
figurent dans les programmes. Ces stages de formation ont pour objectifs de 
donner de nouvelles qualifications dans Ie domaine de la communication aux 
fonctionnaires et a des personnes du secteur prive afin qui ils soient mieux a 
meme de motiver la population a espacer les naissances. Cette formation a 
aussi pour but d'accroitre les connaissances des stagiaires a propos du 

,', En novembre et decembre 1983, une mission d' evaluation d' INTRAH a passe 
trois semaines au Rwanda pour evaluer la formation non-clinique des 
auxiliaires de PF par l'ONAPO. Une partie des conclusios et des 
reflexions faites ici proviennent de celles de la mission INTRAH dans son 
Rapport d'Evaluation provisoire. La permission d'utiliser ce rapport 
avant sa publication finale a ete obtenue de la mission USAID/Rwanda. 
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Tableau 1: Participation du personnel de sante aux stages de formation 
de l'ONAPO selon les categories et les annees 

Categories 1982 1983 1984 ** 
Medecins 
lnf irmieres A 1 " 
lnfirmieres A 2 " 
lnfirmieres A 3 * 
Auxiliaires medicaux 
Assistantes sociales 
Monitrices 
Autres 

Total 

12 
12· 
11 
30 

65 

7 
1 2 
8 25 

16 42 
23 78 
12 96 
10 6 

1 6 

71 262 

* Les chiffres sont approximatifs pour les inf~rmieres de categories Al, A2, 
A3. 

,"; Les chiffres de 1984 representent le total de la formation clinique et 
non-clinique. 

probleme demographique du Rwanda, 
reproduc·tion, de la sante de la 
contraception, de la sous-fecondite 

de l' anatomie et de la physiologie de la 
mere et de 1 'enfant, des methodes de 

et de l'avortement. 

La plupart des seances se font sous forme de cours, de discussions., 
de petites reunions pour repondre aux questions et de jeux de situation. On 
encourage la participation active au groupe. 

Les participants re90ivent des documents tres complets sur chacun des 
sujets traites en cours allant de la demographie au Rwanda it la protection 
materne11e et infantile (voir en Annexe 0, un emploi du temps). Neuf heures 
sont consacrees aux methodes contraceptives. II n 'y a pas de cours traitant 
de la participation des hommes ou de la motivation post-partum au planning 
familial. Deux heures seulement sont consacrees it la pratique des techniques 
d'IEC nouvellement acquises dans un centre de sante. Il nous a semble que ce 
n' etait pas suffisant pour que les participants aient ree11ement acquis les 
techniques de conununication uecessaires pour diffuser efficacement les 
messages sur le planning familial. 

Des examens de contrale ont lieu avant et apres la formation pour 
chaque stage. Les resultats des contrales de fin de stage en 1983 ont montre 
que les participants avaient une connaissance de plus en plus grande de la 
demographie, des techniques de communication et des methodes contraceptives. 
Leur savoir sur les methodes naturelles de planning familial et sur la sante 
familiale n'avait pas change. 



- 51 

Dans 1 'ensemble, l'ONAPO doit etre loue pour ces efforts destines it 
familiariser avec les concepts du planning familial un plus grand nombre de 
personnes participant aux services de sante au Rwanda a Maintenant que ce but 
a presque ete atteint, la mission d'evaluation recommande que l'ONAPO change 
d' optique et ne se concentre plus uniquement sur la formation non-clinique. 
On devrait maintenant organiser it l'ONAPO des' stages pour Ie personnel de 
sante afin de leur donner plus de formation pratique sur les methodes 
contraceptives (voir Ie paragraphe consacre it la formation clinique plus loin). 

2. Formation des educateurs (non-clinigue) 

Jusqu'it main tenant , l' ONAPO a organise un stage de formation des 
educateurs pour 16 personnes de l'ONAPO et du Ministere de la Sante qui ont 
des activites importantes dans Ie domaine de l'enseignement destine a 1a 
formation non-c1 inique des auxiliaires. L'accent a surtout ete mis sur 
l'aspect theorique du planning familial et sur l'anatomie et la physiologie de 
la reproduction. Les autres sujets qui ont ete traites sont les techniques 4e 
communication et l'education sur la famille. 

Ce que l'ONAPO doit arriver it obtenir grace it la formation, c'est it 
enseigner de fa~on efficace au personnel de sante comment motiver la clientele 
pour que' elle adopte Ie planning familial. Dans son raport, la mission 
d'INTRAH en decembre 1983 remarquait que la formation non-clinique des 
auxiliaires ne faisait pas plus que renforcer des qualifications existantes. 
Durant cette mission, on a pu faire 'la merne constatation au cours des visites 
sur 1e terrain dans les centres de sante. Ceci peut avoir ete 1a consequence 
du fait que l'accent a surtout ete mis sur les aspects theoriques du PF dans 
1 'unique stage de formation des educateurs qui a eu lieu avant cette mission. 
Dans Ie projet de developpement du programme de l'USAID, il etait suggere que 
Ie seminaire de formation des educateurs devrait avoir lieu avec l'assistance 
technique de specialistes en information et education en SMI. INTRAH a envoye 
pour ce seminaire un medecin et une infirmiere. 

3. Formation it l'etranger et aux Etats-Unis 

Depuis 1982, cinquante-six personnes sont' parties a l'etranger en 
stages de formation sur Ie planning familial avec un financement de l'USAID 
(se referer it l'Annexe N pour une liste detaillee des stagiaires de l'ONAPO et 
de certains ministeres). 

L'intention etait de former en planning familial non seulement du 
personnel de l'ONAPO mais aussi des personnes-cle appartenant a certains 
ministeres. Comme on Ie voit dans la derniere co1onne de l'Annexe N, 71 pour 
cent des infirmieres qui sont parties en formation aI' etranger, travail lent 
encore maintenant dans un secteur ou elles offrent des services de PF. 



· ' 
- 52 

4a Formation clinigue 

II a ete organise un stage de formation clinique en plannning 
familial qui avait pour but de familiariser les stagiaires aux techniques 
gynecologiques d I insertion du DIU. II a eu lieu a Kigali, en juin 1984 avec 
l'assistance d'INTRAH. II Y avait 24 participants: des medecins et du 
personnel paramedical. 

Selon les participants, la formation - qu t ils ont re9u a ete 
insuffisante car ils n' ont pas pu faire plus de deux insertions de DIU 
chacun. Etant donne que cette methode est de plus en plus populaire, il est 
regrettable a la fois qu'il n'ait pas ete possible de former plus de personnel 
aux techniques d'insertion et que ceux qui ont suivi Ie stage n'aient pas eu 
assez d'exercice pratique. 

B. SUIVI DU PROGRAMME DE FORMATION 

Plusieurs visites sur Ie terrain ont ete organisees durar;t cette 
mission dans les centres de sante des quatre prefectures pilotes et on a pu 
rencontrer du personnel qui avait ete forme par l'ONAPO et etait a nouveau 
dans les centres pour offrir des services de PF. En outre, on a effectue une 
visite a l'improviste dans un centre de sante choisi au hasard. Ces visites 
ont ete utiles pour voir dans quelle me sure les programmes de fo,mation 
clinique avaient eu un impact sur 1a qualite des services de PF offerts*. 

La visite effectuee a l'improviste a montre que 1a situation dans ce 
cas 18 etait similaire a celIe qulon avait observee dans les centres de sante 
au les visites avaient ete programmees a llavance (ce centre de sante est 
surcharge; ce matin~la, il avait ete effectue 500 vaccinations). On a note 
que les affiches de I' ONAPO et Ie calendrier de 1984 etaient bien places en 
evidence sur les murs. Deux agents avaient ete en formation a l'ONAPO en juin 
1984 et a leur retour, ils avaient informes les autres de ce qu' ils avaient 
appris. Depuis septembre 1983, il s'est deroule dans ce centre une reunion de 
groupe sur Ie planning familial chaque mois et environ 100 personnes y 
assistent. Lors de cette reunion, on informe les femmes que les lundi et 
jeudi, elles peuvent venir a de petites reunions ou on leur expliquera plus en 
detail les methodes. Environ une a quatre femmes se presentent a ces seances 
ou elles sont re9ues par deux personnes ayant re9u une formation de l'ONAPO. 
Apres avoir discute avec les femmes qui parfois sont accompagnees de leur 
mari, l'educatrice designe llune d'entre elles pour qu'elle mene la discussion 
aidee d ',un prospectus sur les methodes. L'educatrice vient verifier de temps 
en temps de quoi on parle (ces prospectus sont pretes aux femmes qui doivent 

* En decembre 1983, la mission effectuee par INTRAH avait observe une 
augmentation des activites de PF effectuees par les personnes ayant re9u 
une formation de l'ONAPO, mais il avait ete note que seulement 37 pour 
cent d'entre eux etaient encore employes dans des services offrant du PF. 
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les rendre dans les trois jours suivants). Si ces fenunes acceptent par la 
suite une methode et si leur mari est avec el1e, elles peuvent etre regues en 
seance individuelle par l' infirmiere qui les' informe des avantages et des 
inconvenients de la methode choisie, repond a leurs questions et leur presente 
d 'autres options (les insertions de DIU ne sont pas pratiquees dans ce 
centre). Apres avoir suivi une methode pendant 9 mois (soit la pilule, soit 
le depo-provera), on demande a la fenune de se rendre a l' hi3pital de Kigali 
pour un examen gynecologique. Jusqu'a la visite de la mission, le centre a eu 
42 acceptrices de planning f,amilial (environ 800 accouchements y ont eu lieu 
de puis janvier). ' 

Lorsqu'on a demande 
l'assistance de l'ONAPO, el1e a 

it I' inf irmiere si elle avai t besoin 
suggere que des efforts soient faits afin: 

de 

1. Qulun medecin de l'ONAPO vienne de temps en temps pour une heure afin 
de parler du planning familial et de repondre aux questions. 

2. Que l'ONAPO leur fournisse des affiches 
naissances rapprochees, des maquettes 
pouvoir montrer ou se trouve 1 'uterus 
presentant 1e planning familial. 

informant du danger des 
du systeme reproductif pour 

et des dep1iants en f1anelle 

L'expert a long terme de l'USAID qui est a l'ONAPO effectue des 
visites regulieres aupr~s du personnel qui a ete forme dans tous les centres 
de sante du pays. Le personnel regional.de l'ONAPO fait de meme lorsque c'est 
possible. Cependant, il ~ I Y a pas un systeme d I evaluation permanent pour 
savoir quelles sont les personnes formees par l'ONAPO qui ensuite organisent 
regulierement des reunions de groupe sur la necessite du planning familial ou 
de petites causeries sur les methodes de PF et qui offrent egalement des 
services de PF. Si on transferait les equipes de sensibilisation de Kigali 
dans les regions comme cela a ete propose dans le paragraphe consacre a l'IEC, 
ce personnel pourrait etre charge de faire cette evaluation et d' informer la 
direction sur ce point. 

C. BESOINS EN FORMATION 

En ce qui concerne les besoins additionnels en formation clinique, on 
se reportera au debut de ce chapitre. 

D. CENTRE DE FORMATION DE L'ONAPO 

Cette mission d' evaluation a etudie le plan d' architecture qui a ete 
propose pour le Centre de Formation de l' ONAPO. On prevoit dans ce batiment 
d'un seul etage des salles de classe, un laboratoire audiovisuel, une 
bibliotheque, un dortoir avec 60 chambres et une cafeteria. La constsruction 
a ete retardee a cause du retrait de permis de construire par Ie gouvernement 
sur 1e terrain choisi au depart. Un deuxieme site a ete retenu maintenant 
dans un quartier peu densement peuple de Kigali. 
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On pourrait combiner de reunir le Centre de Formation de l'ONAPO avec 
le bureau regional de Kigali et la clinique de planning familial. Si ce 
batiment se trouvait dans un quartier populaire de Kigali, il serait plus 
facile d 'orgniser des stages pratiques. Les stagiaires en formation clinique 
de planning familial et en IEC pourraient prof iter d 'une experience pratique 
plus large du fait de la proximite des clientes de PF. 

E. ADAPTATION AUX BESOINS DU ,MATERIEL DE FORMATION 

Durant cette mission, on a examine Ie materiel 
formation cl:inique et non-clinique et on a trouve que dans 
etait tres complet et de qualite excel1ente. 

F. RECOMMANDATIONS 

Formation non clinique des Auxiliaires 

utilise pour la 
les deux cas, il 

1. Bien que la mission d'evaluation estime que la formation non-clinique 
devrait 5e poursuivre, el1e soutient les recommandations de la mission 
effectuee par INTRAH selon lesquelles la formation a 1 'ONAPO devrait 
s'orienter plus vers la formation clinique pratique en planning familial pour 
les medecins, les auxiliaires medicaux et les infirmieres plutot que sur les 
techniques de communication. 

2. On devrait recycler le personnel medical et paramedical qui a deja 
ou l'aspect clinique .re~u une formation non-clinique par des seminaires 

dominerait. 

3. On devrait incorporer au 
motivation post-partum (en modifiant 
maternelle et infantile). 

programme de stage les techniques de 
par exemp1e la partie sur la protection 

4. Des seances devraient etre orgam.sees qui porteraient sur 1a 
participation des hommes dans 1es decisions relatives Ii la reproduction. 

5. On devrait insister plus 
petites causeries sur les methodes 
visuel. 

sur les techniques a utiliser lors des 
de PF et sur 1 'utilisation de materiel 

6. A 1a fin des seances de formation, 1e materiel didactique devrait 
etre distrubue aux stagiaires afin qu'ils 1 'utilisent lors des seances de 
groupe a leur retour au centre de sante. 

7. On devrait consacrer plus de temps a la formation pratique aux 
techniques d'IEC dans les centres de sante memes. 
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8. On devrait se procurer Ie materiel suivant en vue de 1a formation: 

a. un projecteur ("retroprojectionn
) 

b. d'autres maquettes du systeme de reproduction. 

Formation des educateurs (non-clinique) 

1. Des experts en education sanitaire specialises dans les techniques de 
corrununications devraient diriger les stages de formation ·des educateurs dans 
Ie future si on veut que Ie resultat des stages soit d 'apprendre au personnel 
de l'ONAPO la maniere d'enseigner efficacement la communication et la 
motivation aux agents de la sante. 

Formation a l'etranger et aux Etats-Unis 

1. Chaque fois que c'est possible, on devrait avoir un engagement ecrit 
des responsable du gouvernement par lequel on s' assurerait que Ie 
fonctiomiaire qui aurait effectue un stage de formation au PF a l' etranger 
continuera a travailler dans ce domaine a son retour pour au mains une annee. 

Formation clinigue 

(.1es deux premieres recommandations. de 1a section tlformation 
non-clinique tl s'appliquent egalement ici). 

1. (X) On ne peut pas insister' assez sur la necessite de la formation 
clinique du ,personnel medicaI et paramedical aux methodes de contraception (et 
en particulier a l'insertion de DIU). On recommande qu' il soit organise des 
stages de deux semaines. Un ou deux stagiaires devraient etre envoyes pour 
deux semaines aupres dlun medecin regional et assister a toutes les 
consultations en planning familial. Pendant cette periode, les stagiaires 
pourraient observer Itinsertion d'environ dix DIU et en inserer eux-memes dix 
sous 1a surveillance du medecin. 

2. Avant de commencer cette formation clinique systematique, il faudrait 
faire une formation pour les medecins regionaux ou ils apprendraient a inserer 
des DIU avant de les charger de former les stagiaires. Cette formation 
initiale devrait etre supervisee par une personne ayant beaucoup d'experience, 
par le chef de service de l'hopital de Kigali par exemple. 

Suivi 

1. Le Minis tere de la Sante devrai t publier une circulaire ou il serai t 
clairement stipule que Ie personnel ayant SU1V1 une formation de l'ONAPO 
devrait continuer a collaborer avec Ie programme: 

a) en organisant de larges seances de groupe sur le planning familial au 
moins une fois par mois. 

b) en organisant des discussions ,en petits groupes sur les methodes 
contraceptives au moins une fois par semaine. 
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c) en distribuant de Ia documentation sur Ie planning familial 
gra tui temen t .. 

d) en encourageant Ie personnel a effectuer des visites a domicile pour 
donner des conseils sur le planning familial. 

2. On devrait faire des evaluations· systematiques pour determiner si la 
formation donnee par 1 'ONAPO a conduit a une augmentation des services de PF 
dans les hopitaux, les centres de sante et les centres nutritionnels au les 
stagiaires ont ete affectes. On pourrait utiliser 1 'ordinateur de 1 'ONAPO 
pour essayer de savoir si les personnes formees par I' ONAPO sont res tees 
employees dans des services de PF. 

Construction 

1. eX) Le Centre de Formation devrait etre rat tache au Bureau regional 
de l'ONAPO et a la clinique de PF. 

2. La bibliotheque du Centre 
permettre d 'y installer des tables. 
commun en dehors des dortoirs.. -. 

de Formation devrait etre agrandie pour 
Les stagiaires auraient ainsi un espace 

3. On devrait prevoir un .Iaboratoire dans le plan du Centre de Formation. 
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CHAPITRE VI 

RECHERCHE ET STATISTIQUES 

A. LA RECHERCHE A L'ONAPO: ACTIVITES EN COURS ET PREVUES. 

1. Introduction 

Dans 1a Convention de l'USAID, i1 etait prevu que 1a Section de 
Recherche et de Statistiques de l'ONAPO serait chargee de 1a collecte des 
donnees demograhiques et de 1a coordination des recherches pour developper Ie 
plan d' actions et 1a p1anification. Pour atteindre ces objectifs, l' action 
devrait s'orienter vers deux domaines: 

a. Co11ecte et analyse des donnees statistigues 

Une Section Statistique devait etre mise en place pour centra1iser 
toutes 1es donnees sur 1e planning familial et en faire l'ana1yse au 

siege de l'ONAPO. 11 serait etab1i 'un systeme de fiches statistiques 
normalise, 1e personnel des hi3pitaux et des centres de sante serait 
forme a 1a co11ecte et l'ONAPO serait responsab1e de l'ana1yse. 

b. Recherche demographigue 

Une Section de Recherche serait egalement mise en place chargee 
d'etudier 1es- facteurs demographiques, cu1ture1s et economiques 

ayant un impact sur 1a fecondite et d' essayer de mesurer l' influence 
de 1a croissance demographique sur 1es differents secteurs de 
developpement. I1 etait estime qu' environ 25 projets de recherche 
pourraient etre inities et realises durant la periode de 5 aus 
(1982-1986). Dans l'organigramme actue1, Ie Service des Etudes et 
Programmes comptend une Section des Etudes, Evaluation et Recherche 
ayant pour responsabilite les deux taches qu'on vient de decrire. Le 
personnel de cette section comprend six personnes: une 
demographe-economiste, chef de la Section; un demographe-geographe; 
deux socio1ogues; un statisticien et un expert demographe du FNUAP. 
D'autre part, deux autres personnes 'sont actuellement en formation a 
long terme a lletranger~ II s 'agit d 'un statisticien-informaticien 
actuel1ement a l'Universite d'Indiana (E.U.) qui va accomp1ir ensuite 
un stage pratique au "Bureau of Census" et d 'un demographe
statrsticien qui est a l'Universite de Louvain (Belgique). 

Au cours des trois annees ecou1ees, l' ONAPO a ben€ficie de 
l' assistance technique afferente au domaine de 1a recherche de 1a maniere 
suivante: 
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i. Depuis debut 1982, un expert-demographe economiste du FNUAP 
collabore aux activites de la Section de Recherche. 

ii. En 1983, un expert du Centre international pour la Recherche 
Statistique (ISRC) est venu deux fois en ,mission pour mettre au 
point la methode de sondage pour I' Enquete nationale sur la 
Fecondite au Rwanda. 

iii. Un expert informaticien ayant part~cipe a l'EMF a passe environ 
six mois au cours de 1983 et 1984 pour assister au traitement 
des donnees de l'Enquete de Fecondite. 

iv. Le "Population Council" a envoye un consultant 
Rwanda pour une semaine en juin 1983 pour 
recherche operationnelle. 

2. Bilan des activites de la Section Recherche 

en mission au 
developper la 

. L'Enquete nationale sur la Fecondite au Rwanda a occupe la majeure 
partie des activites de la Section jusqu'a present. Les activites suivantes 
ont egalement ete realisees;, 

a En septembre 1982, a eu lieu a Kigali un Colloque d'une semaine 
sur Ie theme "Famille, Population et Developpement". Ii avait 
pour but de faire connaitre aux responsables du pays la 
situation demographique et Ie role de l' ONAPO. Des documents 
de travail etablis a partir du recensement de 1978 ont servi de 
base aux discussions qui ant porte sur la situation 
demographique, les determinants de l' accroissement de la 
population, les relations entre population et developpement, 
les politiques de population et la planification familiale. 

o L'ONAPO a 
population 
qui a lieu 

collabore a une etude sur les attitudes de la 
dans Ie cadre du Projet BM II de la Banque mondiale 
dans la prefecture de Kibungo. 

o Une enquete sur les methodes contraceptives traditionnelles a 
ete realisee en collaboration avec Ie Centre universitaire de 
Pharmacopee et de Medecine traditionnelle a Butare 
(CURPHAMETRA). Les resultats devraient etre disponibles au 
debut de l'annee 1985. 

o La section a participe a 1 'elaboration des programmes scolaires 
integrant les problemes de population. 

o Elle a assiste a la realisation du film de l'UNICEF sur 
l'enfant rwandai. 

o Elle a apporte son soutien 
minis teres , et en particulier, a 
demographiques du IIIeme Plan. 

aux activites de 
la definition des 

certains 
objectifs 
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o Le personnel de la section a donne des cours de demographie 
dans le cadre du programme de sensibilisation et a l'Universite 
de Butare. 

o Le personnel a contribue a une etude sur les resul tats de la 
Decennie de la Femme pour le Rwanda dans le cadre du FNUAP. La 
publication qui devrait en resulter traitera de la femme et la 
legislation, la femme urbaine, la femme rurale, etc ••• 

o Le personnel de la section a participe a des colloques et . 
conferences internationaux sur la population (Conference des 
Pays africains a Arusha, Conference mondiale de Mexico ••• ). 

o L I ONAPO effectue aussi une etude sur la relation entre 
population et developpement en collaboration avec des 
specialistes de disciplines var1ees. Cette etude n'en est 
encore qu'au stade initial. Elaboree parallelement aux travaux 
preparatoires du IVieme Plan (1987-1991), elle a pour objectif 
de definir des politiques de population. Elle devrait se 
derouler en trois phases: ~xamen de la situation actuelle, 
analyse de differents jeux d'hypotheses et definition des 
poli tiques. 

Les themes suivants devraient etre abordes 
population: sante, nutrition, famille, developpement 

en relation avec la 
rural, urbanisation, 

au developpement, scolarisation, ernploi, integration de la femme 
environnement, etc ... 

Pratiquement aucun travail n' a ete effectue dans le domaine de la 
recherche operationnelle jusqu'a tras recemment ou trois projets ont ete 
inities: en juillet 1984, l'expert de l'AID a organise un seminaire 
d'initiation a la recherche operationnelle auquel ont assiste quinze personnes 
de l'ONAPO et neuf fonctionnaires du Ministere de la Sante pUblique. 
Recemment, il a ete entrepris une etude pour comparer les effets des 
differents messages de motivation et pour etablir. une courbe de 'poids 
specifique a l'enfant rwandais. 11 n'y a eu aucune recherche dans le domaine 
medical et on n'en prevoit pas dans le programme d'activites. 

3. Autres recherches au Rwanda 

Depuis 1981, en dehors des travaux de l'ONAPO, on a pu inventorier 
les projets suivants relatifs a la population: 

Les resultats du recensement de 1978 ont ete pub1ies dans 5 volumes 
de tableaux et 1 volume de presentation des resultats. Un volume d'analyse et 
un volume de methodologie devraient etre publies prochainement. 

En 1981, a eu lieu une enquete post-censitaire. La saisie des 
donnees pourrait se faire bientot avec un financement de l'USAID. Le Service 
de Cooperation et de Developpement (Agence de financement du gouvernement 
franc;ais) a finance une enquete 'Budget et Consommation. L'Office des 
Statistiques du Ministere du Plan est charge de cette enquete et de son 
exploitation. L' AID a aussi finance une enquete agricole effectuee par le 
Ministere de l'Agriculture en 1981. Le traitement des donnees est en cours. 
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Soeur Jeanine Broquet de la Maternite de Nyundo a entrepris une etude 
de su~v~ avec l'assistance de "Family Health International" (Caroline du Nord, 
E.U.) Des donnees detail lees pour 1.488 femmes ayant accouche a 1a maternite 
entre decembre 1979 et fevrier 1981 ant ete analysees. 

"Family Health International'! a aussi collabore a une etude de 
l'Uniyersite de Butare sur les grossesses non parvenues a terme. 

4. Programmes d'activites de la Section Recherche 

Mises a part certaines activites deja evoquees, Ie progranune 
d 'activite:s pour 1984 prevoit la mise en oeuvre de projets nouveaux. Deux 
etudes sur la mortalite et lies migrations devraient etre entreprises 'ainsi que 
deux projets de recherche operationne1le: L'un d'eux serait une etude 
comparative pour determiner si Ie nombre d I acceptrices et de vaccinations 
augmente plus lorsqu'on ameliore les services ou lorsqu'on accentue les 
campagnes d'IEC. Le second projet a pour but d'evaluer l'impact d'une 
amelioration des services sur Ie nombre d'acceptrices et de vaccinations afin 
de proceder a une eventuelle reorganisation si necessaire (financement prevu 
par l'AID au 1e "Population Council"). 

Un troisieme projet a ete soumis a PRICOR pour financement. 11 
s'agit d'une evaluation de l'impact de la creation d'officines pharmaceutiques 
cooperatives sur 1a disponibilite des services preventifs. 

D'autres etudes ant fait l'objet de discussions et 
recommande de faire une analyse comparative de differentes methodes 
IEC afin de les adapter a des populations specifiques.< 

il a He 
d'approche 

Dans 1e domaine medical, on a identifie la necessite d' etudier la 
continuation des methodes de PF, 1a qua1ite du systeme de distribution des 
contraceptifs et l'accessibilite des centres de PF. 

11 est souhaitab1e que ces pro jets de recherche operationnelle soient 
inities aussit6t que possible. Actuellement, c 'est l' expert de 1 'USAID qui 
s' occupe de 1a recherche operationnelle a l' ONAPO et il faudrait essayer de 
faire en sorte que, progressivement, du personnel de 1a Section de Recherche 
sa it affecte a cette tache. Le "Population Council" a propose son assistance 
dans cette voie. 

5. Autres pro jets de recherche a deve10pper 

Les recommandations. qui suivent ont ete faites apres un examen tres 
seneux des projets de recherches en cours et a venir de l'ONAPO et en tenant 
compte de ce que l'equipe a observe, a savoir que la Section de Recherche de 
l'ONAPO risque de depasser ses capacites. 11 est souhaitable que l'ONAPO 
n' entreprenne pas de projets de tres grande envergure qui sont normalement 
reserves aux services gouvernernentaux charges du recensernent et de 
I' etat-civil. II serait certes interessant de faire une enquete sur les 
migrations, mais l'ONAPO n 'est pas, au stade actuel, en me sure de diriger un 
projet d'aussi grande envergure. Des informtions Sur les migrations sont deja 
disponiblesc",,;. partir du recensement de 1978. De plus, etant donne 1es 
contraintes en .. temps et en personnel qua1ifie, l'ONAPO devrai:t se consacrer 
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essentiellement a des etudes et enquetes demographiques directernent liees au 
developpement du programme de planning familial. Avant d' entreprendre de 
nouvelles grandes enquetes, il faudrait pro ceder a l' analyse de la masse de 
donnees qui est maintenant disponible a partir du recensement, de l'enquete 
Budget et Consommation et surtout de l'Enquete nationale sur la Fecondite. 

Par ail leurs , 1 'ONAPO devrait developper la recherche operationnelle 
et clinique: il conviendrait ainsi d 'affecter du personnel a des etudes sur 
l'efficacite des differentes methodes contraceptives et sur les complications 
resul tant de leur utilisation. "Family Health International" a deja offert 
son assistance a l'ONAPO pour developper ce domaine de recherches. 

Afin d' alleger la charge de travail de la Section Recherche qui n' a 
pas assez de personnel, 1 t ONAPO devrait envisager de sous-traiter a 
I' exterieur certains projets, tout au mains en attendant qu: il y ait assez de 
personnel qual if ie rwandais. Il serai t egalement souhai table de garder, si 
possible, 1 'assistance de 1 'expert du FNUAP qui devrait, maintenant que 1 'on 
dispose des resuitats de l'ENF se consacrer a i'etude des politiques de 
population. Il serait utile de disposer de 1 'assistance d 'un second 
expert-demographe, statisticien ayant une bonne connaissance des programmes de 
PF et qui pourrai t developper des etudes et recherches ayant une relation 
etroite avec les activites de l'ONAPO afin d 'eclairer les responsables dans 
les choix necessaires pour prendre des decisions. Entre temps, il serait 
urgent de former trois ou quatre specialistes en demographie pour venir 
etoffer peu a peu la Section de Recherche afin qu'elle devienne autonome d'ici 
la fin du projet. 

B. ENQUETE NATIONALE SUR LA FECONDITE 

Ce projet etait inscrit dans les priorites du IIIeme Plan quinquennal 
et avait pour but d'ameliorer les connaissances des phenomenes demographiques 
afin de permettre une meilleure orientation des activites de l'-ONAPO. 

La methodologie de 1 'ensemble du projet s 'est largement inspiree de 
1 'Enquete mondiale sur la Fecondite ce qui rend les resultats comparables a 
ceux des 42 pays ayant participe a l' EMF. Le financement de l' enquete a ete 
assure par l' AID (malgre cela, et apres maintes requetes de l'USAID/Rwanda 
aupres de l'ONAPO, l'equipe d 'evaluation n 'a pas ete autorisee a utiliser les 
resultats de l'ENF pour ce rapport d'evaluation, et ceci alors que les donnees 
etaient disponibles et avaient ete analysees)~ Le FNUAP a accorde son 
assi~tance technique en mettant a la disposition de l'ONAPO un expert
demographe qui a participe a toutes les etapes de l' enquete. Le Directeur 
national etait le chef de la Section de Recherche de l'ONAPO. La methode de 
sondage a ete con~ue par un expert de l'EMF qui a mis au point un echantillon 
maitre qui pourra etre utilise pour d'autres enquetes et- qui a deja servi pour 
l'enquete agricole. 

L' enquete-pilote a eu lieu au moins de mars 1983 et a ete SUlVle de 
la formation de neuf superviseurs qui ont ete recrutes parmi Ie personnel de 
l'ONAPO. Soixante enquetrices et vingt-cinq controleurs ont participe a 
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l' enquete principale qui s' est deroulee de la mi-aoilt a la mi-decembre 1983. 
Leur' competence etait excellente puisqu'il s I agissait d I assistantes sociales 
qui venaient d'ohtenir leur diplome. 

L'enquete comprend trois sortes de documents: 

une feuille de menage 
un questionnaire aupres des femmes 

un questionnaire aupres de quelques conjoints. 

On a interview€: avec succes 5.739 femmes pour l'enquete 
individuelle. Il s'agit de toutes les femmes de 15 a 50 ans revolus 
selectionnees a partir de l'enquete menage. Les themes suivants ont ete 
abordes: 

o renseignements generaux sur l'enquetee: lieu de residence, 
niveau d'instruction atteint~ religion, ethnie, age. 

o historique des naissances 

o historique des unions 

o connaissance et pratique de la contraception 

o preferences q~nt au nombre et au sexe des enfants 

o facteurs' autres que la contraception affectant la fecondite: 
al1aitement, amenorrhee post-parturn, absences du mari, etc ••• 

o activite de l'enquetee 

o renseignements concernant son dernier conjoint. 

Ce questionnaire comportait egalement une partie additionnelle sur la 
perception de la situation demographique par 1 'enquetee', sur leo nombre de 
visites prenatales et sur l'assistance pendant l'accouchement. 

Environ 750 conjoints 
questionnaire qui leur a ete soumis 

ont ete egalement interviewes. 
portait sur les themes suivants: 

o renseignements 
d'instruction, 

gene raux sur l'enquete: 
activite professionnelle 

age, 

Le 

niveau 

o historique de son union avec sa conjointe et des naissances 
de leur's enfants communs 

o preference quant au nombre et au sexe des enfants 

o connaissance et pratique de la contraception 

o communication dans 1e couple 

o appreciation de la situation demographique du Rwanda. 
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Le traitement informatique des donnees a eta effectue dans un dt§lai 
extremernent court par rapport a ce qui a eu lieu dans d'autres enquetes EMF. 
La fin de la saisie des donnees a eu lieu 'en fevrier 1983 et les tableaux ont 
ete disponibles au mois d' avril 1984. C' est grace a l' assistance technique 
d'un expert informaticien ayant participe a l'EMF que cette phase, en general 
extremement lente (jusqu'a deux ans), a pu etre reduite a quatre mois par la 
mise au point d'une methode de traitement original. 

Au moment de la mission d'e.valuation, une partie de l'analyse etait 
terminee et on pouvait esperer que le rapport serait disponible avant la fin 
de l'annee 1984. La qualite de l'enquete est tres satisfaisante et les 
resultats semblent, dans l'ensernble, etre coherents avec ceux du recensement 
de 1978. On doit feliciter la Section des Etudes et Recherche d'avoir mene a 
bien une enquete aussi importante. A10rs qu'en 1981, la Section ne comptait 
qu'un seul demographe, en 1984, i1 est remarquable qu'elle se soit developpee 
au point de pouvoir faire une enquete scientifique d 'une telle envergure. 
Cette enquete a aussi servi it la formation du personnel. On doit cependant 
regretter qu'elle ait eu l'inconvenient de rnobiliser tout Ie personnel de 
l'ONAPO pendant trois mois au detriment de toute autre activite. 

C. COLLECTE ET ANALYSE,DES STATISTIQUES DE L'ONAPO 

1. Introduction 

La Section d' Evaluation de l' ONAPO a pour tache de collecter les 
statistiques sur les activites de PF et de les analyser afin de suivre 
l'evolution du programme et la realisation des objectifs demographiques fixes 
par le Plan. Au debut du projet GR/USAID, il avait ete prevu qu'avant 1986, 
on aurait mis en place un systeme de col1ecte et d'analyse des statistiques de 
PF dans les 10 prefectures du pays apres une phase experimentale dans 3 
prefectures. 

Actue1lement, un systeme de collecte des donnees a commence a 
fonctionner dans 4 prefectures. On ne dispose d'aucune evaluation fiable des 
activites a partir' des statistiques de PF mais seulement d 'estimations a 
valeur purement indicative. 

Jusqu'au mois de mai 1984, il n'y avait pas une personne 
officiellement charge de superviser ces activites. Depuis lors, un Ingenieur 
des Travaux statistiques (formation IAMSEA) a cette responsabilite. II a 
accompli un stage de formation pratique d 'un mois it l'ONPFP de Tunis et 
participe a deux semaines d I initiation a 11 informatique Cseminaire organise 
par "Research Triangle Institute" a Kigali en avril 1984). Il dispose des 
competences et de la bonne volonte necessaires pour accomplir sa tache. 
Cependant, il manque de moyens (autorite, assistance, local et equipement). 
11 a a sa disposition depuis mai 1984 un microordinateur IBM pour lui 
permettre d'exploiter les donnees sur les activites des centre~ de PF. 

Afin de lui faciliter sa tache, on devrait lui fournir un local, des 
fichiers de rangement et l'assistance de deux agents. Il conviendrait aussi 
de completer sa formation a l'analyse des donnees, de l'initier au calcul 
d'objectifs demographiques et a l'evaluation de l'impact du programme'de PF 
sur 1a fecondite. 
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2. Collecte des donnees 

Le systeme de collecte des donnees n 'est pas encore generalise merne 
dans les 4 prefectures pilotes. Dans certains centres (l'hBpital de Kigali-et 
1 'hopital universitaire de Butare), on continue a utiliser un ancien systEHue 
et il y a des reticences it adopter les nouvelles methodes proprosees par 
1 'ONAPO. Le personnel du Ministere de Ia Sante qui est charge des 
statistiques se plaint de la charge de travail additionnel. II s'agit 
d'assistantes sociales et d'infirmieres qui ne re~oivent pas d'indemnites 
supplementaires pour faire ce travail. En outre, il n'y a pas eu de directive 
officielle de la part du Ministere de la Sante demandant que la tenue des 
statistiques de PF fasse partie du travail routinier du personnel. 

Tableau 1: Distribution des infrastructures sanitaires ayant des activites 
de PF en aout 1984 par prefecture 

Prefectures pilotes Autres prefectures 

Butare l3 Byumba 5 
Kibungo 8 Cyangugu 4 
Kigali 28 Gikongoro '1 
Ruhengeri 10 Gisenyi 5 

Gitarama 4 
Kibuye 6 

Sous-total 59 25 

Total 84 

En 1983, on comptait 51 centres ayant eu des activites de PF. Au 
moment de cette evaluation (en aout 1984), il existait 84 centres (voir 
Tableau 1). Depuis Ie debut de l'amiee 1984, l'ONAPO a commence it recevoir 
des statistiques assez regulierement en provenance des centres qui se trouvent 
dans les prefectures pilotes. La fiche rose d' acceptation est main tenant 
remplie dans 37 centres et dans 21 centres, on utilise aussi les fiches 
d 'enregistrement, de SU1Vl et la fiche. mensuelle. Trois des quatre 
prefectures (Butare, Kibungo et Ruhengeri) envoient regulierement les fiches 
rnensuelles recapitulatives (pour Kigali, une personne vient d 'etre designee 
pour rassembler les statistiques des 28 centres de la prefecture qui ont des 
activites de PF). Dans toutes les prefectures pilotes, on ne remplit- qu'un 
seul exemplaire de la fiche d 'enregistrement et de la fiche de suivi qui 
res tent au centre. Pour les 25 centres de sante, dispensaires et h6pitaux qui 
se trouvent hors des prefectures pilotes, 1 'ONAPO a envoye un questionnaire 
afin de rassernbler les statistiques sur leurs activites de PF au premier 
semestre 1984 et de determiner s' ils utilisent les fiches statistiques de 
l'ONAPO. 
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Tableau 2: Comparaison entre Ie nornbre d'infrastructures sanitaires ayant 
des activites de PF et Ie nombre ayant rernis des statistiques a 
l' ONAPO pour les pr.Hectures pilotes en aout 1:984 

Prefecture Ayant des activites de PF Ayant remis des statistigues 

Butare 13 11 
Kibungo 8 4 
Kigali 28 15 
Ruhengeri 10 5 

Total 59 35 

La qualite des statistiques collectees par 1 'ONAPO est 
satis£aisante. Cependant, on a pu cons tater des incoherences dans certains 
"as entre les' statistiques enregistrees dans les centres et les statistiques 
qui se trouvent a l'ONAPO. 11 Y aussi certaines confusions dans la 
terminologie utilisee (par exemple, ce qu I on entend par "nouvelle 
acceptrice"). Au cours de cette mission d t"evaluation, on a visite des centres 
de PF dans les 4 prefectures. On a remarque un manque general de fichiers de 
rangement pour les statistiques. 

3. Recrutement et formation du personnel 

Si on veut que les activites statistiques se developpent de maniere 
satisfaisante a 1 'ONAPO, n faudrait que le responsable soH assite d 'une ou 
deux personnes. Au debut du projet, il ayaH ete recommande que des agent>3 
statistiques soient formes pour faire la supervision des centres pour chaque 
prefecture (du niveau agent de statistiques de l'IAMSEA) et que des stages de 
recyclage soient prevus pour les assistantes sociales et infirmieres chargees 
de remplier les fiches. Ceci n'a pas eu lieu. 11 serait souhaitable que des 
programmes de formation soient organises des que les nouvelles fiches auront 
ete mises au point. Lorsque les fiches qui sont actuellement utilisees ont 
ete mises en circulation, des instructions avaient 'ete redigees sur 1a maniere 
de les remplir, mais on a cons tate que cela ne suffisait pas pour obtenir 1a 
qualite des donnees souhaitable pour l'evaluation correcte du programme. 

4. Estimation du nombre d'acceptrices en 1984 

Dans le Tableau 3, on presente les resultats d'une analyse des fiches 
statistiques mensuelles recapitulatives de janvier a juin 1984. On voit que 
pour les six premiers mois de l'annee, on a enregistre 2230 nouvelles 
acceptrices. Parmi elles, 56 pour cent avaient choisi la pilule, 18 pour cent 
Ie sterilet, 25 pour cent Ie depo-pr6v~ra et 1 pour cent les methodes 
mecaniques. 
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Tableau 3: Estimation du nombre d'acc€Etrices Ear :erefecture Eilote 
et Ear methode (janvier it juin 1984) 

Methode Kigali}<C Butare:lc* Kibungo Ruhenf?eri 

Pilule 207 201 177 155 
DIU 270 68 10 61 
Depo-provera 336 102 14 103 
Mecanique 11 2 4 9 

Total 1324 373 205 328 

" Pour Kigali, des recherches specia1es ont ete fai tes pour 1es autres 
prefectures, i1 s'agit des statistiques mensue11es. 

~'e* Pour Butare, les activites de I1hopital universitaire sont certainement 
tres sous-estimees. 

Si 11 on estime qu 1 il Y a une sOlls-estimation d I environ 25 pour cent 
du fait du mauvais enregistrement, on peut evaluer Ie nambre de nouvelles 
acceptrices dans 1es 4 pref.ectures it 2.787 pour 1e _premier semestre 1984. En 
supposant que les 6 autres prefectures realisent au total 70 pour cent des 
activites des 4 prefectures pi1otes, ce qui est un maximum, on peut estimer it 
4.645 1e total des nouvelles acceptrices au Rwanda pour 1e premier semestre 
1984 et donc, extrapo1er it 9.290 nouvelles acceptrices pour toute l'annee 1984. 

Dans 1e projet initial GR!USAID, on avait fait des projections selon 
deux hypotheses: 1a plus faible prevoyait pour 1987, un taux de croissance de 
3,3 pour cent: et un nombre de nouvelles acceptrices d 'environ 36.500. On se 
trouve loin de ces previsions actuellement et il sera necessaire de reviser 
1es objectifs demographiques pour 1e IVeme Plan en fonction des statistiques 
disponib1es. 

5. Caracteristigues socio-demDgraphigues des acceptrices 

On peut avoir une idee du profil des acceptrices de planning familial 
it partir -des statistiques dont di.spose l'ONAPO. Ces donnees sont en train 
d' etre exp10itees et durant cette evaluation, i1 a ete possible d-' analyser 
1.523 fiches roses d I acceptation et d 1 obtenir ainsi quelques indications nOn 
representatives sur les caracteristiques des acceptrices de Butare (825), de 
Ruhengeri (600) et de Kibuye (98). 

Elles ont commence 
1984: 9,6 pour cent avant 
avant juin 1984. Leurs 
suivantes: 

it utiliser Ie planning familial entre 1971 et 
1983; 77,6 pour cent en 1983 et 22,4 pour cent 
caracteristiques socio-demographiques sont 1es 
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age moyen a l'acceptation 
nombre moyen de grossesses 
nombre moyen d'enfants 'vivants 
nombre moyen d'enfants decedes 
pourcentage occupees dans l'agri
culture 

29 ans 
5,3 
4,2 
1,0 

81 pour cent 

Les methodes choisies par les 
o pilule 

acceptrices etaient les suivantes: 
40 pour cent 

o sterilet 
o 
o 

depo-provera 
naturelles et autres 

17 pour cent 
41 pour cent 

2 pour cent. 

D. FICHES STATISTIQUES DE PLANNING FAMILIAL 

Actuellement, il existe 4 sortes de fiches qui sont utilisees dans la 
plupart des centres des 4 prefectures pilotes et dans quelques aut res centres 
(elles ont ete elaborees avec l'assistance du "Population Council" en 1983). 
Environ la moitie des 84 centres recenses en aout 1984 utilisaient de fa90n 
plus ou moins reguliere et satisfaisante les fiches de l'ONAPO. 

Fiche d'acceptation (rose). Elle doit etre remplie pour chaque 
nouvelle acceptrice de planning familial. Elle comprend trois 
volets: L'un est destine a l'ONAPO, Ie second reste dans Ie fichier 
du centre et Ie troisieme est remis a l'acceptrice. II y figure des 
renseignements sur les caracteristiques socio-demographiques et 
medicales de la femme ainsi que la methode de PF qu'elle a choisie. 
Cette fiche est deja codifiee (voir Annexe S). 

Feuil1e d'enregistrernent et de suivi. Elle indique Ie nomhre 
d'utilisatrices par methode et par centre et elle permet de suivre la 
continuation ou les changements de methode. Elle doit etre remplie 
en trois exemplaires: un pour I' ONAPO, un pour Ie ce:) tre et un pour 
Ie Ministere de la Sante publique (voir Annexe T). 

Fiche recapitulative mensuelle de PF par centre. Elle recapitule par 
centre Ie nombre de contraceptrices anciennes et nouvelles par 
methode. Elle est remplie en trois exemplaires: Un pour l'ONAPO, un 
pour Ie Directeur regional et une fiche reste au Centre (voir Annexe 
U) • 

Fiche recapitulative mensueIIe de PF par prefecture. EIIe est 
remplie par Ie Directeur regional de l'ONAPO. Elle recapitule 
l'ensemble des activites de PF des centres de la prefecture par 
methode. Une copie est envoyee.a l'ONAPO (voir Annexe V). 

Depuis avril 1984, des modifications ont ete suggerees pour les 
fiches statistiques. Un nouveau modele de fiche rose d' acceptation a ete 
con9u et on est en train de Ie tester dans quelques centres. On a ajoute des 
informations sur le conjoint, sur la pratique anterieure de la contraception 
ainsi que sur Ie nombre d I avortements et la source d I information sur Ie PF. 
Les renseignements medicaux y sont plus precis. En plus des trois volets, 
cette nouvelle fiche comprend une partie pour Ie suivi par Ie centre de PF. 
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Cependant, paralliHement it ce projet de nouvelle fiche, on a conc;:u it 1 'ONAPO 
un dossier familial pour les activites de SMI qui comprend pour chaque femme 
des renseignernents sur les visites prenatales, les accouchements, les soins 
aux enfants et les vaccinations. Il s 'agit d 'un projet qui a pour but de 
regrouper toutes les informations statistiques dans les centres de P~II/PF. Ce 
dossier est deja rempli de rnaniere experimentale et on vise a ce que deux Oll 

trois centres par prefecture adopte ce dossier qui permettra d 'evaluer en 
permanence et en detail les activites de PMI. On ,pense it integrer la fiche 
d 'acceptation de PF dans Ie dossier. Mais bien que' l' idee soit attirante, il 
est clair qu'au stade actuel, i1 s 'agirait d 'un systeme trop lourd it gerer. 
On peut envisager que ce soit un objetif a long terme d 'en arriver a cette 
integration de toutes les informations mais en attendant il faudrait mettre en 
place dans de brefs delais un systeme normalise de collecte des statistiques 
de PF a partir de la fiche rose d'acceptation qui va etre mise au point. 

E. RECOMMANDATIONS 

Programme d'activites de la section Etudes, Recherche et Evaluation 

1. Les activites de la Section de Recherche devraient etre 
programmees au debut de chaque annee selon des cri teres fixes a I' avance et 
les taches de chacun definis clairement. 

1. La Section devrait remettre a 1a Directrice son bilan d'activites 
pour I' annee eCQulee et ses propositions pour l' annee a venir. A eet effet, 
on devrait definir des criteres de selection des projets et effectuer des 
tirages en fonction des priorites entre les differentes propositions. C'est it 
ce moment lit qu'on devrait decider quels sont les projets qui seront confies it 
des organismes ou personnes de l'exterieur (Universite, IAMSEA, autres 
Ministeres, experts etrangers, etc •.•• ). 

3. La Section de Recherches devrait recourir a de l'assistance a 
court terme par des consultants et devrait faire appel it un demographe
statisticien it long terme pour developper la recherche operationnelle. 

4. On devrait creer un Centre de Documentation sur la demographie et 
Ie planning familial. 

s. II serait necessaire de definir une collaboration officielle 
entre l'ONAPO et Ie Bureau du Recensement pour l'utilisation de l'ordinateur. 

6. Trois personnes au mains devraient etre formees en demographie et 
recrutees par 1'ONAPO d'ici 1987. 

7. I1 devrait y avoir une formation du personnel de la Recherche it 
l'analyse des donnees (par des stages it la CEA au it l'UIESP). 

8. Les chercheurs et statisticiens de l'ONAPO devraient recevoir une 
formation cornpiernentaire en informatique. 

9. Le personnel de 1a Section ne devrait pas etre trop imp1ique dans 
les campagnes de sensibilisation. 

10. Des reunions regulieres devraient avoir lieu pour examiner les 
activites et les modifier si necessaire. 
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Pro jets de recherche a developper 

1. (X) L'ONAPO devrait seulement entreprendre des recherches 
directement liees au programme de PF. Les autres projets demographiques et 
les analyses approfondies devraient etre confies a l'exterieur. 

2. Une autre enquete de prevalence de sfyle EMF dsevrait avair lieu 
en 1987 ou 1988. 

3. On devrait rassernbler et analyser les donnees du recensement et 
des autres enquetes a l'ONAPO dans l'annee qui vient. 

4. Les projets de recherche operationnelle qui sont prevus devraient 
etre inities -des que possible. D'ici 1986, on devrait etudier les sujets 
relatifs au PF suivants: 

o la perception de la qualite des services de PF par les femmes 
rwandaises 

o la perception de I' accueil dans les centres de PF par la 
clientele 

o les methodes les plus appropriees pour faire participer les 
sages-femmes traditionnenes au programme de PF 

o 1 'efficacite des methodes naturelles de PF et la popularite 
de leur utilisation 

o 1a continuation des diverse$ methodes contraceptives 
o la legislation sur Ie planning familial 
o l' impact des activites d' lEe sur les preferences quant au 

nombre d'enfants desires au Rwanda 
o en recherche medicale, -la priorite devrait etre donnee a 

l'etude des effets du depo-provera. 

Les autres sujets importants a etudier sont les suivants: 

o l'effet des contraceptifs 
o la reprise de la fertilite apres allaitement 
o la reprise de la fertilite apres arret du depo-provera. 

6. La recherche medicale et la recherche operationnelle devrient etre 
decentralisees et on devrait y faire participer Ie personnel des centres de PF. 

7. On devrait prevoir une enquete sur les enfants de moins de 5 ans pour 
etudier les causes de rnortalite, Ie sevrage, l'hygiene alimentaire et les 
vaccinations. 

Parmi ces projets, 1a 
consultants a court terme ou a des 

Enguete nationale sur la Fecondite 

plupart devrait etre sous-traites a 
chercheurs d'organismes internationaux. 

des 

1. Avant la fin de 1 'annee 1984, les resultats de 1 'ENF devraient 
etre publies et un seminaire national evrait etre organise pour presenter les 
resultats aux responsables. 
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2. On doit preparer un programme d'analyse approfondie des donees de 
ItENF~ en particulier sur les themes suivants: mortalite, facteurs autres que 
la contraception affectant la fecondite tels que la polygamie, 1 'augmentation 
de l'age au mariage, les intervalles entre les naissances, etc ... 

3. Il faut exploiter et analyser 1 'enquete aupres des maris. En 
particulier, il faudrait etudier la communication dans Ie couple au Rwanda. 

4. Les resultats de 1 'ENF et les statistiques de 1 'ONAPO devraient 
servir de base au cal cuI d I objectifs deffiographiques et aux recommandations 
pour les politiques de population du IVeme Plan quinquennal (1987-1991). 

Statistigues de PF 

1. La mise en place d 'un systeme d I enregistrement des statistiques 
de PF est une priorite pour l'ONAPO afin de suivre l'evolution du programme et 
d'evaluer son impact sur la fecondite. 

2. Le Ministere de la Sante devrait emettre des directives pour que 
ses agents prennent en charge la col1ecte des statistiques de PF. 

3. L'ONAPO devrait fournir au Service de Statistiques 
d laccomplir ses activites: recrutement ,de ·personnel, affectation 
fourniture de fichiers de rangement et de calculatrices. 

les moyens 
d 'un local, 

4. On devrait aussi fournir aux centres de PF des meubles de 
rangements et des machines a calculer. 

5. 
supervision 
res pons able 

Dans chaque prefecture, i1 devrait y avoir 
des statistiques pour 1 'ensemble des 

aurait ete specialement forme a cet effet. 

un responsable de la 
centres de PF. Ce 

6. On devrait ameliorer Ie systeme de collecte des donnees dans la 
prefecture de Kigali. 

7. Taus les centres de 
statistiques mensuelles a 1 '.ONAPO 
methodes natureIles). 

PF devraient:: 
(si possible 

envoyer regulierement leurs 
meme ceux qui off rent des 

8. En 1985 , on 
recapitulant les activites 
bulletin trimestriel. 

devrait 
de 1984. 

publier 
Par la 

un bulletin de statistiques 
suite, on devrait publ:ier un 

9. On devrait former et nommer un agent statistique par prefecture. 

10. Des que la nouvelle fiche sera au point, un stage de recyclage en 
statistiques de PF devrait etre organise pour les assistantes sociales et les 
infirmieres chargees de la remplir. 

11. Le chef de la section des statistiques devrait avoir la 
possibilite de suivre une formation complementaire en analyse des donnees et 
evaluation des programmes de PF. 



12. II serait souhaitable 
d 'acceptrices et d!utilisatrices a 
comparer ces resultats aux objectifs 
de base pour la preparation du IVeme 

Fiches statistigues 
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que I' on puisse estimer Ie nombre 
partir de decembre 1984 afin de pouvoir 
du IIIeme Plan quinquennal et s'en servir 
Plan en 1985. 

1. La nouvelle fiche rose d 'acceptation devrait etre finalisee au 
mois de septembre et envoyees aux centres de'PF apres une formation prealable 
du personnel charge de la remplir. 

2. A plus long terme, 1.1 serait souhaitable d'integrer les 
statistiques de PMI et de PF dans Ie dossier familial. 
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Sujets evoques par le Docteur Fran~ois Muganza, Ministre de la Sante Publique 
et des Affaires Sociales, lors d'une entrevue accordee a l'equipe d'evalu
ation, le 9 aout 1984. 

1. Integration des services de planification familiale dans le Programme de 
Sante 

L'ONAPO n'est pas une entite a part, conrne l'a souligne le President 
Habyarimana dans son allocation du 8 janvier 1984. Au Rwanda, la planifica
tion familiale s'integre dans une politique visant a privilegier les popula
tions les plus vulnerables et en particulier la mere et 1 'enfant. 

11 n!est past conceivable d'imaginer un progralll1le de planification fami
liale qui serait parallele au programme de sante. C'est dans ce cadre qU'i1 
convient donc de definir les attributions de l'ONAPO. 11 est a noter qU'i1 
faut faire face, au niveau national, a un probleme de budget pour le person
nel: en 1984, le Plan avait prevu 5000 agents, or n n'a He possible de fi
nancer que 1500 postes, ce qui correspond a 35't des previsions sur lesquelles 
devraitent etre basees les realisations du IIIe Plan Quinquennal (1982-1986). 

2. L'utilisation du Depo Provera au Rwanda 

L'utilisation de cette methode de planification familiale qui conrnen~ait 
a se repandre au Rwanda, a recemment ete remise en question et un ecrit 
officiel a interdit de pratiquer cette methode. 

Cependant, il conviendrait de reexaminer cette questi on apres avoi r 
effectue des recherches sur les effets de cette methode sur les fenrnes 
rwandaises et apres avoir consulte les medecins gynecologues du pays. On 
envisage d'organiser une table ronde sur ce theme. 

3. Formation du personnel 

11 faut avancer prudenrnent dans cette voie car i1 ne sert a rien de 
former du personnel qui ne trouvera pas d'emploi par la suite, puisqu'on ne 
dispose pas d'assez de moyens pour financer des postes. 

4. Le secteur prive et la planification familiale 

La regulation des naissances doit se faire dans le cadre socio-economique 
et culturel du Rwanda: 70't de la population est encore traditionaliste. La 
liberal isation des pratiques sexuelles va a l'encontre des traditions du 
peuple rwandais. 11 faut proceder par etapes pour ne pas heurter les mental
ites. 

5. La legislation et la planification familiale 

Au Rwanda, la planification familiale a ete acceptee non dans un but de 
limitation des naissances, mais pour offrir au couple la possibilite de 
choisir le nombre de leurs enfants en toute liberte et d'exercer ainsi une 
pa rente responsabl e. 11 n' est pas questi on d' imposer un nenD re d' enfants 
quel conque. Etant donne qu' i1 sera difficil e de resoudre les problemes 
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demographiques du Rwanda dans les 20 annees a venir, il faut aussi chercher 
des solutions ailleurs. I1 faut donner a la population les moyens de com
prendre ce qu'est la parente responsable, en gardant a 1 'esprit que la limita
tion des naissances n'est en general pas acceptee par la population qui 
reste traditionnel.le. 
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1116 

Populat1oD p-owtb and; t:OAtrac:eptJOD 1n 
Africa 

SIJt,-We: cannot share th: (optimistic 1) view 
or Dr A R P Wallr.u and o~C:r& (27 February, 
p 651). II is ceruil1ly tn.: thst the compuhlocu 
of urban liCe mean a fallinJ in birth n.t~. Other 
imporu..nr Cactorl arc social upa;radinJ and • 
d.e.acasc in infant aDd child mc:ulity. :I"hac. 
aoc:ioceooomic cha.Drci c:a:uae a !&ll i.e birth 
ntc eyen without m~c::a1iKC1 conuac.eption. 
But these Chan,cl hardly ocxw in moat of 
(rural) sub-S.la...., Mria. 

We: arc inWldalt:d ItODtioUOusJy with 
litcnn:.rc: OD Imall·aale projectl iD whicll the 
re$po~ to contneeption is invarisbly hiih-j 
AJthouih this probabl:; plcun the lporuon'l .. 
it obscures the fact that the pop~tion on the 
whole: doe. not' panicipatc: at all, for. multiple 
n:uoJU, in contraception-for c:x&mpJc:. in 
KeDya only 7%1 and. in Rwanda less th.t..c. 1 ty •• 

We. think abo mat tlu: c::apadty tor rood. 
production iD countries such as Zaire IJld 
Upnda i, vutly W1derc:%ploit~. So INC have a 
more: raHuic view: Chinoc.stylc: populniOll 
restric:t.ion i. impouiblc:. Mc:dkwsed COOtn
ceptiuD in Africa i, not I p&naCCl. and 'We: Clll 
"pca, whhout profound aodoceonorruc 
c:iu.niC'S occurrini. a neu doub1ina: of the 
popubtiun of sub-S .. hann Afria by the yeu 
2000. 

9P9l-4, 
X'II·h. 
R ..... nd. 

Uni.cnhy or Antwerp, 
Ant""crp, ScIIIW11 

AD,CUocq 

A MI.HEVS 

L'auteur de cette lettre est un medecin de l'h6pital de Kigali. 
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DECLARATIOll DE LA DELEGATION IlIiANDAISE A LJ. 

COIIl"IRENCI: Ih"TERNATIOlU.LI SUIl LA POPULATION 
I'.EXIOO 00 06 AU 1, AOUT 1984 

Les proble~es Bocio-demographiques cnt de tout temps 
retenu l'attention des pouvoirs publics rwandnis. 

En 
26. ~38 "lan2 enclllve 

erfet, le Rwondn, petit pays dfune super~icie de 
au coeur de 11 Afrique ne dispose que de peu de . 

ANNEXE E 

ressources naturelles olors que DC population de 6 millions d'~bi~~ts, 
encore cssentiellcme~t asrieo~e, cro1t de 3,7 % per en ; le Rwandn 
eonnott une des densites lcs plus~cv~es de 11A!rique Continentnle 
plus de 200 hnbitonts nu km2 • 

En ~onction de ccs contr~~es le GoU?erneQent 
~'~dais s'est toujours ~ttncbe a rcchercber les conditions dtun 
~quilibro entre le d~v~loppecent ~conomiQu~ ct lfnccroissement ce 1n 
population. Ce sauei slest trouv~ eoncr~tis~ ~ar Itinscrjpticn des 
politigues de popul~tion ~~S les Flcns ~e D&v~loppcment et 
e~:::.tion ~. I institutions .:t"f;!::ponsc.bles de leur cx~eution .. 

". 
Ainsi, c!.es lc IIeme Pl::m Quir.quenncl de ~veloppement 

EconooiQue, Social et Cclturel (1976 - 1961) lc croi~sanee de In 
populution ~toit ~onsic~~~ co~e l'un c~s obstncles princip~ux ou 
c~vcloppEocnt ~cono~iguc. Pour y !cire face, civerses mesurcs de . 
pclitique c~cosr~phique bcs~es sur l'~bcuch~ ~lun pro6T~e d'esp~ce
~cnt ces n~isscnccs, ll~~grction vers les p~ys limitrophes, 1n 
C~nsi!ication co llh~bita~, l'ao~licrction ce l~ nutrition, de l~ 
s~t~ ct do ll~ph~b'~isntion ~t ~lus g~nGrtil&Dcnt, de In couvcrture 
~CE bcscins essentiels dc·l~ population, ~tcient pr:conisoes. Pour 
r~~iser ces objectifs, un r51c priccr~inl vt=it ~~volu au Conseil 
Scicr.ti::tiquf: Consul'tc~if pour los pcb1eccs socio-C!.::mogrnphiqucs, cr:=:: 
~r. juin',1974, Ch~b~ c I t-tut".ier l' enseI:I~le des problemes consecutifs a: 
l'aecTois~~~ent de la population ~t de propose~ toutes· solutions 
pe~ettar.~ d'atteindre ~ ~eill~ur equilibre deco-econ~~que. 

Le l!!see Flan de Devaloppe~e~t Econo~iq~e, 
Sociel et C~turel (1952-1936) eT.p=i~e la vo1or.te eu Gouv~rnemcnt 
i{\(e:;.dais de poursuivri:: 11 az:f1ioration d<: la satisfaction des bcsoins 
cssc~tit1s ee 1s po?u1~tion ; consid~r~~t que les fruits de tout Qffort 
po~=aien't ~~rc ~=~~iles p~ 1e croissar.ce dL 10 population, la 
r.ece5~ite de ~e~tre ~n oeu,~c ~~~ politigu& dE:Os.r~?hique de pl~ifieo~ 
tion f~iliole y est cl~ire~ent Q!f~~e.Cepcndcnt, perce qU& In resolu
ticn du pro~lEmc de=oc~~?hique p~ssc p~ le developpecent economiquc et 
n~ccs~i~e 1~ pri~~ e~ co=?~e des vcl~urs socio-culture11es nntion~~~, 
l'cnsec~le c~s eesc=es sasc~ptibles de pe~~ttrc de oieux mcitriser 

•• • J ••• 
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l~ croissance de=ob~cp~que slint~brent d:r~ unc 5trct~gie globole 
de d6veloppemeDt. '~~~l~lement 'cux objecti!s de boi&se ~t Ie !~eontit6 
sont d~rinies ~cs actions dtcm'lior~tion ~c ~~ DU~Tition, ~e l'h~bitct, 
de 1a scolaris~tioR'"",-·-de . .l~o.nt~.,_..dC!_l'.iD\.;:'~tiOQ des fem:nes au 

~~veloppement et plus g~n;~~ementt df~ltvotion du nive~u de vit. 

~ Ie m@me tcmps~ arin de rentorcer Ies structures institutionnelles 
cxist~tes, l'Ottice N~tio~ de 1e Populotio~ (ONAPe) u ~t~ erti~ en 
j~~icr '1981 ,:' ii b~rit~it" d'~' l~ ·cd~~:ion .. dV ~nsei1 Scientif1Que . 

Consulta.ti! co~l-:'t~'e 'de nou';ec.ux ObjectiIs:' not~e~t dans ' le 

c..OD,;ine delia: P:rotec:tlon f'~t.ernelle et lntan::ile. et de 1e Pla.nificOltioD 
FCJti.liQJ.c o\J. C'.e 1e .er...si~iliBction de 10. ·pop:.:latio!l :LUX problemes 
d~cogrilphiQues. 

Lc 'misE eO 'oeuvre ~u cours des IIe:e et IIIeme Pl3nS 
de ccs progr~~s n~c pu ~~re ~1!~ctu;e Que p~ce que cocpl~ecntaireDent 
£'est QD~lior~e~a eonncisacnc~ d~s ph~no~~nes d~~o&r~phiques, en 
p~tieulier gr1CE i 1'org~isiltion en 19{e cvec 1e coneours du Fonds des 

~~~ions Unies pour les Activitcs en ~tier~ 'ce Popul~tion ~u precier 
Rec~nseccnt G~ntr~ du 10. Populo.tion et de l"H~bitct, d'une Enqu@te 
N~tionil1e .ur 10 F~condit~ en 1993 ou d"~utres recherches. 

Depuis Sil ~icip~tion • l~ Con!~rence Mon~cle sur 
l~ Popul~tion ~e Buc~cst en 1974, l~ Rw~~: s'~st 'one ellorc~ df 
porter davilntil6E l'c~tention encore CUT. prc~lices ~~ popul~tion ; son 
int':'rOt s'est OeD.e occru i iesure qUe :s'~!crt:iss:.it .10. prise ~~ 

ccnsci~nee e'une possible ~r~viltjor. des risques ee 't~s~~uilibr~ e~tre 
Cil populction at scs ressource~ ' liv a 1'=cc:l~r=tioL (u r:~t~e ~~. 
(.':.ccrbissec:ent c!t:: 10 popl:lotion. 

Dix ens. :.pris 1 1(: R-.. ;:.n::':. 5':' r':licite i. l' occcsion dE. 6:' 

p~ticip~tion a c~tte 2!c~ ConI~r~nc~ Intcrn~~io~le sur 1~ Pcpul:tion 
Cc l-il.:y.ico, L' ::.vcir 1" o:p?~rtur.i t.~ (c !:.i:-c lE p~int t.tt d' ~nvis:.g:t::r 
l"::'YI.:r:.ir. 

Or. ~oit r~~!irwer e~cor~ ~u~ l'~ql:ilitr~ ~n~r~ 
;::>PiJl:..tior. ct rcssourct:S ToC E:.u.r::.i-: ttr ... :'rp=-,:):::h~ ::.u . it,::.n\!:. qUf:' P:: 

1:. }::.ursuitc ::":::ctiODS a 1= !ois L:.r.! 1-cs Lc=.:.ir:.us :con:Jt.iqui:~ Et 

c:.:: .obr:.r·hi~u-cs ; il ~~t cl:.irc ClU':.ucu!". r::!ult::.: l:.i- pol.:.rr;. ttrl.: 
~ -:-:.:.i.n! s1 1 p:::~llel-c~ .. :::t :_W': CC:S;J:"~! vis:~t fa. t:.i~o: z:..:.itris,"'r 1~ 

C:-:.i!"5=-~Ct: ~. (: l~ p;,pul.::tiofl , r.'e>:is~:iT :. • ..:.:::-.:::t. ~:licr:.tior. c:\: 1:. 

!o:.::~= 1 ::'-'" It. r.utriticr., '':L l'h:.t-it:.: 0 ... ~-c l:.. sccl:.ri&::tior.. • . 

P::.r c.illf:UTS 1 on m: ~"i t j.:.!:.:..is nc.r. plus per~E 
'': i. vu!:. qu e- 1:: T.::!cr .... rch(. -:: I ur. ol.::.ll(;ur :.. quili :'!'"c (::::o-:eoncc~que 

n:c;.;ssite c~ lorlf"s C:~l::.iE tt (:'it.pc:-t~nt(:s TcSSCl.orct:!= • 

. . . / ... 
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;. cet ~e.:.r~, 1£ GO'.lverne=e::: r:·.·~~.:!:.is, qui ~ lul ... :.Jt:r 
C'cn~:.cr:· 1.:.r..? p.:.rtiE '::lev':e de s~s propres :-~~so'.C'ce5 .i l' ~x':c'.,;~io I c: .~ 
c~s ?!'c.~.!"===(:s ~n C'.~':i~re de popul:.:ion ti~r::': a 3ctlli.;ner cc:::~ien 

l'~t:~r: =~ l~ co=~~~~ut~ ir.tcr~~tiDn~le, ~~'~l~e se soit ~x~:c~~ 
p:"..:" l'i!'1,:",r=':t!i:.ir~ (~es ins:i:utior.s ::e cC:Jp:r:ticn ::;ultilct;r.:::.lc3 ~\.: 

Le CI":S r,'eux contro:::.i!'!;te:l que $I):;t; l:l rc:tt:: .... es resscurces f!isponi:'l~s 

et l~ lor~eur cl~s d~l:is, Ie ~~c::. souhci:a~=it que l'~sist~cc 
intern:tion.:::.le. plutet que ~e S~ ~~er sur 1: r~~is:.ti~n ee prcj~ts 

ANNEXE E 

~e '.lu:;:'e G!" ~ 'objecti!s li.J::it ·:s, privil::git: Wle vision plus glo~.:::.l.: 1:t i 
plus lor.g tl:l"r:lI,t qui, .eul~. pcurr.:.it luj PC::J£;ttrc ~..: J'lro~~tJr 

ri6cur~use=Ent s~s ~ctivit':s ~=ns-le dc~c ~~ l~ pcpul:tion. En~~ 
~utr~ lc C~uvcrn~ceDt $ouh~ter~t qu'. l'~v~r.ir. ~cs p:ojetB en Cwurs 
n., scio!nt plus int':rrot.-pus unil.:.t;:;r::l~:.1~Ft p:;r e~rt::.ir..s b~i11\JU:s l~C: 

rGr.~s ::.u C~tr~~nt 'cs ~eux p=rti~s. 

En eenclusion, I>:cnsieur Ie :i~:si<!er:.t, 1«: Gouv.!rr..(: :!'·..:n't 
!h~~~.:.is soutient scns r~s&rvc l~ Plen ~"Ac:ior. ~e Kilic::.n~jcrc q~i 
~ :t~ l"~~~utiss~D~nt C~ le B~union tenu~ a Arus~~ c~ j::.nvicr 19£4. 
c.t qui ~.:~~_:.1t c:u.x pl!ys a.tric<lins t.e f::tire protuve ~t! vclo!'lt': pel !.

tiqUC · 6t prendre c:'.es :1esures en vue tie S I .:.tt::·~qUf:"!" cux prc~litlt:s 

L~CCb:~p~iqu~s ~u Ccntinent. ciosi qu~ • ~'::.~~r~s pro~lCDes c~nn.7~Sa 

IN ClJuv"'rnl!o~!'I.t P. .... .:.n:!=.is rcc,;)\!vsoll.~ 5\0& =-pp ... lc a Ie 

C=~~~~t': rhtcrr.~tion::.1e p~ur f::.ir~ ~~~u~ir c~ ?l::.n Qui ~vvr~it 
~~rc; ~i ... !lt::~t .:.pprt.ou..,:: p.:lr 1::. Cc.nt~rcnc~ ':: ... s ;'.:inistrt:s c! ... s P::..:: s ~~ la 

CC~iS3i~~ Zc,~ociQu~ pour l"h!riqu~. 

", 

"~~c..o ... H.ASn_~;A !:YIR.ASA.F~~I C-~uc! ... n~ .~ 

Cni.: l ~. i: 1::. n.:.l'::;;.:lticn, 
Jo,c.r:.si (;ur f'.'IYI.5IZ! Siles, ~t:~"'r..: 

?~t=.oe r·:urrr __ ';{.·..lI :-:UKJJ-;JJiZI ~onique, 

cecbre, 

68 



co 
\0 

ORGANIGRAMME ACTUEL DE L'ONAPO (AOUT 1984) 
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I. 

t I. 
t 2. 

3. 
t 4. 
t 5. 

6. 
t 7. 

8. 
9. 

10. 
II. 
12. 

II. 

t 13. 
t 14. 

15. 
t 16. 

17. 
18. 
19. 
20. 
2l. 
22. 

III. 

t 23. 
t 24. 

25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
3l. 

t 32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 

Liste des centres donnant des prestations de planning familial 

(le 11 juillet 84) 

Prefecture de Butare (12) 

Centre Universitai re de Sante Publ ique 
Hopital Universitai re 
Hopital de Nyanza 
Centre de Sante de Kibilizi 
Centre ,de Sante de Rusatira 
Centre de Sante de Nyantanga 
Centre de Sante de Kigembe 
Centre de Sante de Kirarambogo 
Centre de Sante de Kibayi 
Centre de Sante de Runyinya* 
Centre de Sante de Ruhashya 
Centre de Sante de Gisagara 

Prefecture de Ruhengeri (10) 

PMI Ruhengeri 
Centre de Sante Rwankeli 
Centre de Sante Gantonde 
Centre de Sante Gitare 
Centre de Sante'Rwerere 
Centre de Sante Nyamugali 
Centre de Sante Gasiza 
Centre de Sante Shingiro 
Centre de Sante Rusoro 
Centre de Sante Mucaca 

Preresture de Kigali (28) 

Centre Hospital i er de Ki gal i 
Camp Militaire de Kanombe 
Hopital de Kanombe 
Centre de Sante de Bilyogo 
Centre de Sante de Kabuye 
Centre de Sante de Nzige 
Centre de Sante de Musha 
Dispensaire de la Banque CO!I111erciale du Rwanda 
Centre de Sante Rubungo 
Maternite de Nyamata 
Centre de Sante de Gashora 
,Centre de Sante de Ruhondo 
Centre de Sante de Kimisagara 
Hopital de Rutongo 
Dispensaire Camp mil Haire de Kigal i 

* Ce centre avait arrete momentanement au moi de mai 
t Centres visites 
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38. Maternite ,de Ruhuha 
39. Dispensaire du Camp Gako 
40. Centre de Sante de l' lSAR Karama 
41. Centre de Sante de Gikomero 
42. Centre de Sante de Butamwa 
43. Centre de Sante de Bukoro 
44. Centre de Sante de Rwahi 
45. Centre de Sante de Kanyi ru 
46. . Centre de Sante de Muhima 
47. Centre de Sante de Ta re 
48. Centre de Sante de Karenge 
49. Centre de Sante de Murambi 
50. Centre medico-social de Rwankuba 

IV. Prefecture de Kibungo'(8) 

t 51. Hopital de Kibungo 
52. Hopital de Rwamagana 
53. Hopital de Gishali 
54. Hopital de Gahini 
55. Hopital de Rwinkwavu 
56. Dispensaire de Rukira 
57. Dispensai re de Mutenderi 
58. Centre de Sante de Ruk~~a 

V. Prefecture de Gisenyi (5) 

t 59. 
60. 
6l. 
62. 

t 63. 

VI. 

64. 
65. 
66. 
67. 
68. 

VII. 

69. 
70. 
7l. 
72. 
73. 
74. 

Hopi tal de Gi senyi 
Hopital de Shire 
Hopital de ,Muhororo 
Hopital de Kabaya 
Maternite de Nyundo 

Prefecture de Byumba (5) 

Hopital de Byumba 
Hopital de Nyagatare 
Hopital de Kiziguro 
Hopital de Ngarama 
Dispensaire de Gakenke 

Prefecture de Kubuye (6) 

Hopital de Kibuye 
Hopital de Kilinda 
Hopital de Kibogora 
Centre de Sante de Murunda 
Centre de Sante de Nyange 
Centre de Sante de Munzanga 
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VIII. 

75. 
76. 
77. 
78. 

IX. 

79. 
80. 

t 81. 
82. 

Prefecture de Cyangugu (4) 

Centre de Sante de Mushaka 
H6pital de Bushenge 
HCpftal de Mfbilizi 
H6pi tal de K,ibogora 

Prefecture de Gitarama (4) 

Hopi tal de Remera-Rukoma 
H-opi tal de Kabgay,; 
Centre de Sante de Kigoma 
Centre de Sante de MusaiIPf ra 

X. Prefecture de Gikongoro (1) 

83. H6pi tal de Ki geme 
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R:::PUDLI QU ~ llloIJ.RDJ.IS E 

KlIf1STERZ DE Ll s.l.Im; 
PUllLIQUE 

KIC}'!'l. 

ANNEXE K 

E:ie..J.i. le ) Juillut hea 

/ 1.2. rr,/80 

c/- tlono1eur 1e Medecin Direoteur de 
l' ~:'Ha1 de KICALI. 

tloIl:lieur 1 .. Medecin Diroctour de 
l'llf>;·ital de Rl1HJ::!'lcrn.l.. 

Monsieur 1 .. Medecin Diroctwr de 
l'l!~I'Hal de roT/oRE. 

ll,,~eur 1e Chef du Projot C. !i.Ie. 

lionsieur le "Chef du Projet nuhcn~er1. 

1:"",:5eur Ie DuyelO <leo Ie l'Rc:;ltc' de 
ll.{c!c,cin.:>· de ·IlUTAlIE. 

livnsiElUX •. 

J' 62 l':-onneur de vous r:l:>"cl~r que la ll.,-atu-

• 

re dee tronpas o'eet pernioe par la politi,!ue 0,,1:ion.-.1e 'lu'en cas d'indiea
tion uedico1" et enc~,.e avec 1" COlleenteoent du co\\:,le. 

Las clJelioecopes antlr1eair.o ~Ui sont a vetre 
disposition De peuvent ~tre utilic6s que dons pareill~ circonBt",~~e. Je 
vous deoande d' attendre lea ins';;ruc-::ions du Couvernollcnt Rllandais 'pour 
d"b.l ter les acti V'1 tea do plannitl{; fanllial devant so fa.ire dena les hapi
taux que VOUB din !"e~ Cor.r;e acti vi ta .. pilotOD d' 9S""j. lei Bussi .1 .. t:!.ena 
11 praciO.er que, clo:se 1e ",o:sent VOilU' de CON'encer l' os::;c.1 des differentes 
cathodes de pla.nnine r .... i11"l. 1a 1ir.nture d"s trou!>~u ct toutea 1£>6 au-' 
~reB ceth6aea non reversible" ont eta rejet6o~ par 1n ~olit1qu8 rwaodaiBe 
eo cc donaina. 

Copie pour 1~orI'~ti9n : 

Son !:xcellen:= e Monsieur Ie Presid ent 
de 1" Rer>ublique RvSIld .dee '~ 
KICALI. 

- Monsieur le 5ecr';~air .. em6r.s.l au lillND 
KIGHl· 

- MlJnei&ur 1. llinlztre des JJ:ff.l.TeB 
10 et du ~cuve06Ot Cooperetif 
n:;UI. 
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L" Hi.nistl"e de la Scmt.i Publiqu9 

Dr. MUZAP.l.LI ~ltlo:.shon"e. 
/ , .. ~. ."0 . ... -. 
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ANNEXE L 

Personnel de sante en servi ce en 1983 

Categories l. par habitant 

Medecins 18b 1/29 

Assistants lIedicaux 275 1120 

Infirlllieres AI 78 1170 

Infirmiers A2 326 1/16 

Infirmi ers A3 497 1/11 

Aide-infirllieres 172 1/32 

Aide-accoucheuses 188 1/29 

Assistantes sociales 111 1/49 

Auxiliaires sanitaires 93 1/59 

Tec:hniciens de vaccination 74 1174 

Phar~acien!; 5 1/11 00 

labor anti ns . 61 1/90 
-------

Total 2066 

II existe d'autres specialistes qui ne sont pas mentionnes dans 
Ie rapport annuel de 1983. leur nombre etait en 1992 de 167. 

Source: Rapport Annuel du Service des Statistiques du HI~ISAPASO. 
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PKUt I. 

PIQS£ 11. 

Prrpa:e each clinic 1n ~he pilot &rea to p~ov!~e In!o~t!an 
~t.: 

__ the benefits of fa=11y plannlfti 
~·tht .t~S of COhtr.cept~on 
.-~t .crvl~cs availablt at the cl~nic. 

A. ~~!9n a ~~lc.l .uxill&-~ to .ach clinic to be -fa=11y 
pl~n1n. cd~~.tor-

1. Cive htr tl'It' followihq .... teruls: 
Cal 3 etI;oh·s of 'the book C:o.,traee?tlol'l 
Cbl 500 copi •• ot lee!lcts •• ch for oral ~111. ~~, 

and In,.ction 
eel ~llp eh.r~ fo~ pill. reD. &n~ l~jcction 
Cd) Charts of pt-ysioloqy of b~ npr~uet.io~ 
'el toster: ·fou ~£n 9tt f-=ill' pl&nninc; I.TYler 

at this ellnle--Ask the nursc
r!) Oisplay of eontraceptivcs 

2. 'teAch Uic auxll1&.ry hDw to ~~d clients !!:II" f-=lly 
plaMinc;. 

3. Ha .... M~ic.l &1:.1It.1U&Z")' t:alk 't.~ .-:or 'IoIOC>&n c.!t.c:r d.U.very 
t.c re~.tn': fa::dly pl&Mlng. 

4. Seoc that ~Q .u-It displayed. eontr&ecr~iv. I!.is?li),s 
art 1n gst. and l •• flets .v.il~l •• 

h.ss Craphies 

A. P:'ep&"n a postn on t"- benefiu 0: f~11 plan.."'I.u; a..~ i!"?st 
i~ public plaees. 

S. Prtp&:e. postc~ Oft lcc~tion 0: c!ini~ whc~e f~ily ~lanning 
.ervices arc avail~~le. Post In ~~11c pla:es. 

C. ht.,.re ne.rspa~r i'tCI$ on be:acU,:s or f&=!'l)' plannir.; a:-.c! 
plaCe'S or .e:Vl~. (;et th_ p~lishe~ in t.he newspaper. 

PJ'~r Ill. b~lO 1>roc;rets 

1>h:.S£ tv. 

( 
rH:..Sr V. 

A. ~rtra=e a se~ of S rr~=~~s on t~~ily plannln; to be broa~cast 
as a Fart 0: an awareness ~pai~~: 

1. H.alt~ !:>e::le.flts of "' 
<. EconOtlIlC bene.!1u "' FP 

l. .cr.e!its o! FP for c~l~en 

<. Ioe::le!u.s o! TF for Pw"nda 

•• n., faJ:aly pl~l:l~ &lrt."ods 

(~:~, ~:ro<;r&::' should al:l.nouncc t."c loea:!e:-.s. ~"lte=e sC=--'ices 
~. aval~~~le. L"'I.C lnvi:e l!s:encrs to 90 t.o Cll~~CS ~o 
qf: the lca!let!.) 

~!lV~~ one se~. of lea~le~s/broehures to eaeb lea~er o! a 
~~CTa':lC cell. ~k the leader ~ h"ve &c=eenc ~le :0 
re&~ t~e= al~u~: 

.... ':';;) the- \ofOecn of t..,. ;r:luPI .n~ 

8. ~ th~ =~- o! t.'. ~roc? Eae~ qroU? a~uld disc~s ~c 
.ldu 0: !~-:Hy ph.nrunc: a~ to"'c c:r~':;~s. 

Ce~ti~ue p~ll: ~ee~i~~~. 

CSf sl:.des. l'Io~·ies. CI::::trace~tive ~:.s;la1$. 

1. !ookle~ C~ Co-~raee=':~~~ 

2. LeA!lc~ '=e.~~oc!s 

3. lJ!'a!let.S/~oE!':f!i:s 

4. Posu.!'--~::',f.!:.ts o! fL-:.ly illa:u".i.Tl~ 

S. Dls~!ay o! ~n~aee?tlYes 

E:. T!l:: c!-..e:-::.! 

I. J=~H't~::'.-!L.-:':':· rl .. ~~.l!':S seT",.:.e • .!: 

E:. f.rc>=;,.:r'!:': t". ':0 cc .. nse:! for !a::. .. l!' r!a .. - •• " 

Cf.. ~.t' ... s;:.l~~: .:.:-~.clc:~ 
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4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
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1l. 

12. 

13. 

14. 

FORMATION A L'ETRANGER ET AUX ETATS UNIS EN PLANNING FAMILIAL 
FINANCEE PAR L'USAID AU RWANDA 

1982 

Nom Profession Emploveur Formation Pays 

Celestin Nyabende Medecin ONAPO -Sante reproductive Baltimore, 
pour l'administration Etats Dnis 
du planning familial 

Pascale Mukamfiz Medecin ONAPO Sante familiale Ile Maurice 

Patrice Nzahabwanamungu Maitrise ONAPO Communication/Educa- Chicago, 
tion/Administration Etats Unis 

Anselm Mbugulize Medecin Ministere de 
1a Sante Sante et developpe- Caroline du 

ment communautaire Nord, E. U. 

Sixte Zigirumugabe Maitrise en .ONAPO Sante et developpe- Caroline du 
education ment communautaire Nord, R.U. 

Athanasie Maitrise en ONAPO Sante et developpe- Caroline du 
sociologie mettt communautaire Nord, E. U. 

Dracella Niyonsaba Sciences ONAPO Sante et developpe- Caroline du 
naturelles ment cammunautaire Nord, E. U. 

Chantal Muhaweinimana Assistante ONAPO Sante et developpe- Caroline du 
sociale ment cammunautaire Nord, E. U. 

Damascene Moonigaba Maitrise en ONAPO Sante familiale lIe Maurice 
soicologie 

Therese Vzamukunda Assistante ONAPO Communication pour la Dakar, 
sociale population et Ie de- Senegal 

veloppement social 

Fran/iois Byume Humanites Ministe.re Communication pour 1a Dakar, 
des Affaires population et Ie De- Senegal 
sociales veloppement social 

Etienne Sendegeya Formateur, Ministere Communication pour 1a Dakar, 
Cooperatives des Affaires population et Ie de- Senegal 

sociales veloppement social 

Wellars Kayiranga Assistant. Minist.ere CommUnication pour Ia Dakar, 
social des Affaire popUlation et Ie de- Senegal 

sociales vel6ppement social 

Cyridion Ukulikiyimfura Medecin ONAPO Maladies sexuellement Baltimore, 
transm1ses Etats Unis 

lao 

ANNEXE N 

Dates 

7/7 - 2/8 

30/10 - 11/12 

21'/6 - 13/8 

5/7 - 31/7 

5/7 - 3lJ7 

5/7 - 31/7 

5/7 - 31/7 

5/7 - 31/7 

3/10 - 11/12 

10/11 - 7/12 

10/11 - 7/12 

1O/i1 - 7/12 

10/11 - 7/12 

10/11 - 7/12 
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'. 

FORMATION A L'ETRANGER ET AUX ETATS UNIS EN PLANNING 
FINANCEE PAR LIUSArD AU RWANDA 

FAMILIAL 

1983 

Nom Profession Empl~yeur Formation Pays 

1983 

1. Cyridion Ukuliliyimfura Medecin OHAPO Techniques de coeli- Tunisie 
osc.opie 

2. Chrysostone Ndindabahizi Medecin OHAPO Cours pour l'adminis- Baltmore, 
tration du planning Btats Unis . familial 

3. Dutade Ntezilizaza Medecin ONAPO ! Tunisie 

4. Bosco Kaberuka Medecin ONAPO Maladies sexuellement Baltimore, 
transmissibles Etats Unis 

~ 

5. Castule Kamanza ? OHAPO Seminaire sur 18 ges- Santa Cruz, 
tion des programmes Etats Unis 
de planning familial 

6. Anifa Mukandekezi InUrmiere Ropita! de Seminaire sur 18 ges- Santa Cruz, 
Ruhengeri tion des programmes Etats Unis 

de planning familial 

7. Lougin Rukanika ' ! MINISAPASAO, Seminaire sur la ges- Santa Cruz, 
Ministare d tion des programmes Etats Unis 
la Sante de planning familial 

8. Uagustin Ntabyera 1 MINISAPASAO, Seminaire sur la ges- Santa Cruz, 
Ministare d tion des programmes Etats Unis 
la Sante de planning familial 

9. Agnes Kayitesi ! MINISAP ASAO, Seminaire sur la ges- Santa Cruz, 
Ministere d tion des programmes Etats Unis 
la Sante de planning familial 

10. Gabriel Muligande ! MINISAPASAO, Semina ire sur la ges- Santa Cruz, 
Ministere d tion des programmes Etats UDis 
la Sante de planning familial 

11. Antoinette Nishyirembera Comptable ONAPO Gestion des program- Washington, 
mes de planning D.C., Etats 
familial Unis 

12. Rwiyaguor Jeanne d'Arc Comptable CUSP, Gestion des program.- Wasington, 
Butare mes de planning D.C., Et.ats 

familial Unis 

13. Veronique Nyirahagenimana Infirmiere A2 Centre de Formation clinique 
Sante de en planning familial. lIe Maurice 
Kanombe 

14. Gertrude Mzamukosha Infirmiere A2 CUSP, Formation clinique lIe Maurice 
Butare °en planning familial 

15. Domitiile Mukankusi InfirmiE~re A2 H6pit.al de Formation clinique 
Ruhengeri en planning familial l1e Maurice 

16. Sylv~e Mukanusoni Inf irmiere A2 Centre de Formation clinique Ile Maurice 
Sante de en planning familial 
Kimisagara 

17. Jeannette Akingeneye Infrillliere A2 Centre de Formation clinique lIe Maurice 
Sante de en planning familial 
Kimisagara 

18. Godel~eve dusengemungu Infirmiere A2 Centre de Formation~clinique lIe Maurice 
Sante de en planning familial 
Kanombe 

lOl 

ANNEXE N 

ravail 
ctuel 
orrespond 

Dates formation 

2/5 - 23/5 Qui 

13/6 - 2/7 Qui 

1:;/7 - 1/8 Qui 

3/10 - 14/10 Qui 

26/9 - 18/11 Qui 

26/9 - 18/11 Qui 

26/9 - 18/11 Qui 

26/9 - 18/11 Qui 

26/9 - 18/11 Qui 

26/9 - 18/11 Qui 

17/9 - 15/11 Qui 

17/9 - 15/11 - Qui 

10/8 - 11/5 Non 

10/8 - 11/5 Qui 

10/8 - 11/5 Qui 

11/5 - 12/10 Qui 

11/5 - 12/10 Qui 

11/5 - 12/10 ! 



FORMATION, A L'ETRANGER ET AUX ETATS UNIS EN PLANNING FAMILIAL 
FlNANCEE PAR L'USAID AU R~ANDA 

19S3 (suite) 

Nom Profession Em~loveur Formation 
1983 (suite) 

19. Davita Musabyeuezu lnf irmn.re ~ Centre. de Formation clinique 
Sante de en planning familial 
Kirarambogo 

20. Evariste Hakizimana Medecin MINISAPASAO Visite d'observation 
Ministere d en planning familial 
la Sante 

21. Vincent Kayihura Medecin MINISAPASAO, Visite d'observation 
Ministere d en ulanning familial 
la Sante 

22. Celestin Nyabenda Medecin ONAPO Visite d'observation 
en planning familial 

23. Seraphin Bararengana Medecin Univ. nat. Visite d'observation 
de Butare en planning familial 

24. Verena Mukaylranga Sante Univ. nat. Visite d'observation 
publique de Butare en planning familial 

25. Landrada Mukayiranga ? Minist~re Visite d'observation 
des Affaire en planning familial 
50cl.ales 

26. Niyikiza Clet Statisticien ONAPO Statistiques 

27, Kayiraba Generox Soc.iologue ONAPO Planification en 
matiere de populatio 

102 

ANNEXE N 

ravail 
ctuel 
orrespond 

PaYs Dates fonnatio' 

lle Maurice 11/5 - 12/10 Qui 

Wash. ~ D.C., 10/16 - 11/12 ? 
M~ique, 

Jamaique, 
Tunisie 

" " 10/16 - 11/12 ? 

.... 10/16 - 11/12 Non 

II " 10/16 - 11/12 ? 

II TI 10/16 - 11/1 ? 

11 II 10/16 - 11/1 ? 

Bloomington, 7/4 Qui 

Indiana. E. 

Bloomington, 7/4 Qui 
Indiana, E. 



Nom 

1984 

1. Charles Uwayo 

FORMATION A L'ETRANGER ET AUX ETATS UNIS EN PLANNING FAMILIAL 
FINANCEE PAR L'USAID AU RWANDA 

1984 

Profession Emnloveur Forma.don 

Realisateur ONAPO Materiel audio-visuel 
i!. 1a radio pour le planning 

familial 

2. Jean N. Hbarushhimana Dessinateur ONAPO Materiel audio-visuel 
pour Ie planning 
familial 

Pevs 

Ma1i 

Ma1i 

3. Patrice Nzahabwanawungu Relations ONAPO Communications ·Chicago, 
pub11ques socilaes Etats Dn1s 

4. Emmanuel SeItana Presse ecritE ONAPO C01JDIlunications Chicago, 
sociales Btats Unis 

5. Jean liinani Infirtnier Ecole de Anestesie Maroc 
Medecine, 
Butare 

. 
6. Habaru Gira Pascal Medecin Ecole de Coelioscopie Tunisie 

M[;decine, 
Butare 

7. Chrysotome Ndindabahizi Me.decin CUSP Coelioscopie Maroc 

8. Uwanyiliyrs Odetti In£irmier Ecole de Specialiste de salle Maroc 
Medecine d 'operat1on 

9. Mukebandora Scholastique Infinnier E~ole de 
Medecine Anesthesie Tunisie 

10. Kan~amage Leon~ic Inf:i.rmier H5pital de Aneathesie Tunisie 
Kiga1i 

~1. Nyirahace Gekimana Cecile Infirmiere Ecole de Planning familial Tunisie 
Medecine 

12. Nduwayezu, J. Damasc'eno PlanificateUl Cabinet du Seminaire pour les Wash., D.C., 
Presl.dent planificateur, IPOP Etats Unis 

13. Monique Mukamanzi Demographe ONAPO Conference Mexique 
internationa1e 

14. Niyibizi Silas Statisticien Bureau du Conference Mexique 
Recensement internatl.onale 

15. Frandual Statisticien ONAPO Formation en cours Tunisie 
d'emploi 

1:)3 

ANNEXE N 

ravail 
ctuel 
orrespond 

Dates format1on 

16/7 - 4/8 Cui 

16/7 - 4/8 Cui 

-- - 20/8 Cui 

- 20/8 Cui --
5/3 - 16/3 Cui 

5/3 - 23/3 Pas encom 

26/3 - 4/4 Pas enCOlE 

26/3 - 4/4 Cui 
-

9/4 - 20/4 Cui 

9/4 - 20/4 Cui 

7/5 - 25/5 Non 

1/7 - 12/7 Cui 

3/8 - 17/8 Cui 

3/8 - 17/8 Cui 

1/6 - 26/& Cui 



EMPLOI OU TEMPS 

fORMATION DES AUXILIAIRES DE LA PLANlfICATION FAMILIALE 

DU """"""".,, AU" " " " " " • " " 

--
Jours , 

Heures LUNDI MARDI MERCREDI JEUIH VENDREDI SAMEDI 

OB-09h Enregistrement Situation Situation soclo- COl1l11unl cation Diffusion 
des participants s ocf o-demo- demographlque I nterpersonnell e d'innovation SMI 

P graphi que et de masse 
R 
E 09-10h 00 00 00 00 00 SMI 
M 
1 10h~l1h Ouverture Situation COl1l11unlcatlon So- Diffusion Anatomfe et SMI 
E socf o-demo- elale. Notions d' I nnovatl ons physlologle 
R graphl que 
E 

llh-12h Fiche Blogra- 00 COI1I11unl ca tf on 00 00 SMI 
phi que Interpersonne1l e 

S et de masse 
E 
M 12h-14h Repos Repos Repos Repos Repos 
A 
I W 
N 14h-15h Presentation COl1l11un! caU on COl1l11un! cat! on Anatom!e E 
E de 1 'ONAPO soel al e no- Interpersonnell e et phys I 01 ogle SMI E 

tlons gl!mlra- et de masse K 
les E 

N 
15h-16h 00 00 00 00 SMl 0 
16h-17h 00 00 00 00 SMI 

PROGRAMME DE COURS POUR LA FORMATION NON-CLINIQUE DES AUXILLIAIRES DE PF A L'ONAPO 

o 



I-' 
o 
en 

D 
E 
U 
X 
I 
E 
M 
E 

S 
E 
M 
A 
I 
N 
E 

Jours 
Heures 

OB-D9h 

09h-l0h 

lDh-llh 

llh-12h 

12h-14h 

14h-15h 

15h-16h 

16h-17h 

LUNDI 

Methodes Natu r-
elles de P.F. 

" 

" 

" 

Repos 

Methodes 
modernes de 

Methodes 
modernes de 

Communication 

MARDI MERCREDI 

Educati on pour Education pour 1a 
1a vie Fami1i ~ vie fami1ia1e 
ale 

" " 

" " 

" " 

Repos Repos 

Methodes mod- Conduite de 
ernes de P.F. 1 'examen c1 i ni que 

en P.F. 

" " 
• 

" Communication sur 
la P.F. DiscI,Ission 

JEUDI VENDREDI SAMEDI 

Infertil1te Fiche d'eva- Lec-
et avortement 1uation ture 

1 ib re 
" " 

Moment 
" " 1 ibre 

" Reponses aUK Clo-
questions ture 
sur 1 ·DNAPD 

. Repos Repos 

Travail sur ter- P repa ra ti on 
ra in: mi se en des Recomman-
commun dations 

Conference du echanges: 
Ministere de 1a objectifs 
Sante Pub1ique et individual s 
des Affaires Soc. 
(;onfc! rence du 
Ministere de echanges: 
" interieur du objectifs 
Dev. Com. individual s 

o 



1960 

Tableau 4.4 
.Indicateurs sociaux 

Rwanda 
1970 Est. la Elus recente 

Population en milliers 2.858.0 3.695.0 5.530.0 
% urbaine 2,4 3,2 4J 5 

Densite au lan2 
cultivable 189,3 240,7 295,3 

Taux brut de natalite 51,2 53,3 

Taux brut de mortalite 27,2 22,3 20,1 

Esperance de vie a la 
naissance (annees) 37,2 42,1 45,2 

Taux de mortalite 
infantile (pour mille) 147,0 142,0 137,0 

Taux de mortalite 
juvenile (1 a 4 ans) 32,0 30,5 29,0 

Pourcentage dans le 
'primaire 

68,0 83,0 Honnnes 74,0 
Femmes 30,0' 64,0 67,0 
Total 49,0 73,0 70,0 

Pourcentage dans le 
secondaire 

Honnnes 2,0 3,0 3,0 
Fennnes 30,0 1,0 1,0 
Total 49,0 2,0 2,0 

Pourcentage dans 
l'enseignement technique 

39-,9 12,2 16,7 (% du secondaire) 

% des adultes sachant lire 
et ecrire 16,4 23,0 49,5 

Source: Banque mondiale 
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Reference/Pays africains 
au sud du Sahara ayant 

un bas revenu 

17 ,8 

86,7 

47,3 

19,5 

45,6 

129,9 

26,7 

72,7 
50,2 
63,2 

13,2 
6,6 

10,2 

7,9 

34,0 



ANNEXE Q 

RESULTATS ATTENDUS DE LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE 
(DEMOGRAPHIC PROJECIIONS £XPEC1ED As A REsUlt OF RwANDAN pOpULAllOw PROGRAM) 

(THIRD PLAN 1982-86) 

SITUATION 1978_ 

Age t. rrectlt Na1ssances laux oe ~ econdl te 
(mi11iers) {mll 1; ers j feconaite ($ ) actuelle 

15-19 286,7 14,2 49 0,2 
20-24 232,2 70,1 302 1,5 
25-29 167,8 67,9 405 2,0 
30-34 118,0 44,5 377 1,9 
35-39 111,2 34,3 309 1,6 
40-44 101,9 20,2 198 1,0 
45 et + 158,5 9,6 61 0,6 

TOTAL 1.176,3 260,8 222 8,8 (r) 

(1) Calcule a partir des donnees brutes du recensement. Le chiffre de 
8,6 ci te page 11 se rHere aux donnees corrigees.~ Cette difference 
donne une estimation de la precision de la donnee et on comprendra B,8 
(oQ 8,6) ! 0,2 enfants. 

PREVISIONS 1986 

Taux de $ P opul atl on Taux de Fecondite INa i ssances 
Effectif Fecondite touchee $- de Fecondite actuelle Naissances evitees 
(milliers) naturell e I par acti on reussite objectif objecti f (milliers) (mill i ers) 

360,2 49 100 60 20 0,1 7,2 10,4 
293,4 302 32 50 254 1,3 74,5 14,1 
237,3 405 3 50 398 2,0 94,4 1,7 
191,4 377 4 50 369 I,B 70,6 1,5 
153,6 309 5 50 301 l.,5 46,2 1,2 
122,8 198 20 90 162 0,8 1:9,9 4,4 
174,4 61 20 90 52 9 0 2,2 

1.533,1 233 5,4 220 8,0 321,B 35,3 

1986 1986 
Annee 1978 sans action avec prograllllle 

Taux de natal ite $ 54 55 49 
Taux de mortal itt!! $ 17 16 14 
Taux de croissance naturelle $ 37 39 35 (2 ) 

(2) Pour pennettre d'obtenir en moyenne 3,n au cours du Plan 
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Tableau J: VALEURS DE gUELQUES INDICES SYNTHETIQUP.!> 
EN r·IATIERE DE rECONDITE ACTUELLE AU RWANDA r.t'I 1978. 

Pays n t;l t;l )! 

'" '" 0-( ,H Cl H X §! )! 

c: 0-( 5;, '" H >-! H X X ~ .... S 0 en ~ 
tv .... .... '" ~ iii ~ t;l Z t'1 §! ttl 

~ 
;,: 

Dr';fecture OJ c 8 :: ~ ~ t;l I;) 

'" > Cl 0-( 8 1'1 > c: :0 H > '" H '" 0 ... 
lndic~s 

-
raux brut ,de natalitli 
(~!.. ) (1) 48 " 51 58 53 61 46 51 60 57 60 54 

Taux global de fecondite 
Bcn';ral0 (~.) (2) 198 230 255 229 260 203 231 262 256 264 237 

Taux de recondite gene-
rale par groupe d'ages 
(lI, ) ( 3) 

15 - 19 23 56 67 40 59 30 55 58 66 ' 54 49 

20 - 24 230 :!O5 346 257 340 270 296 339 323 335 302' 
• 

25 - 29 375 382 428 414 430 371 373 452 411 440 405 

30 - 34 335 350 399 406 40B 344 349 43S 3BO 418 377 

35 - 39 2513 290 313 319 342 277 294 351 322 370 309 

40 - 44 154 193 196 198 224 159 187 223 209 256 198 

45 - 49 62 96 92 99 110 65 80 117 93 109 91 

Sommes dc~ naissanccs 
rcduites (4) 7,2 8,4 9,2 8,7 9,6 7,6 8,2 9,9 9,0 9,9 e,6 

(1) Rapport des nalssances vivantes survenues une ann6e donnee, l la population moyenne de cette date 

(2) Rapport du nombre de naissnnces vivantes • un Age donnA des femmes, l 1a popu1atio~ f~minine moyenne 

de cette date 
(3) Rapport de l'enseMble des naissances vivante! l In population f~m1n1ne Agee de 15 l 49 ans 

(41 Nombrc moyen d'enfants qu'une femme auralt 81 de 15 l 50 ans, elle ~talt Boumi~e aux taux de r6cond1t6 
cnregistrc9 en 1976. 



FICHE ROSE D'ACCEPTATION 

. ,. 
:1 .: r 



" , ANNEXE S 

110 



REPUDLIQUE RWANDAISE 

OFfiCE NATIONAL Of. LA POPULATION 
n, p, 9141i.1CALI 
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, 
PUBLIQUE RWANDAISE 

MINISAPASO I ONAPO 

Remplir en 3 exemplaires 

Date de Reception 

ONAPO 
Superviseur 
Inshtuh:m 

ANNEXE U 
NOM DE: INSTITUTION: ........... _ •.••. ~ ...... . 

PREFEClURE: ............•............................. 

FICHE STATISTIQUE MENSUELLE 

DE PLANNING FAMILIAL loN.R. 1016 - 6000 

I M05"~'1 ANNEE .. ' .•. , .................... . 

. 

METHODES NOUVELLES ANCIENNES TOTAL COMMENTAJRES 

PILULE Nombre de cycles distribues -
. 

DIU lndiquez nombre de relraits 

DEPOPROVERA ~ 

. METHODES BARRIERES Nombre d'unil"s dlslribuees . 
1. Comprimes v~ginaux _ .•.........•... 
2. Gelee •....•........•.. 

TOTAL 3. Mousse. . .................. 
4 C rerne 
5. n,aphraQme 

SHANGEM£NT DE METHOD£S COMMENTAlRES 

• TOlal 

PIlule 
L De DIU ,; Depoprovera 

Barneres , 
. 

D,u 
2, De P,lule a Depo 

. Barneres 
, 
, PIlule 
I 3. De Depo a DIU 

, Barneres 
! 

: PIlule 
4, De Bar;l€-re a DIU 

Depo 

D.l .. l..,. Norr. du Su 112 p erVlseur: ....... _ ............... 
"' 



• 

1lF.I'U1II.IQU.: n\VANOAI~·a: 
MINISAI'ASO I ONAI'U 

Nom d'ln.hlution 
CODE 

Inlll 

FICHE STATISTIQUE MENSUELLE DE PLANNING FAMILIAL 

PAR PREFECTURE 

, 

PREFECTURE 

MOIS 

ANNEE 

PILULE DIU/STERILET DEPO PROVERA METHODES BARRIERES 

Nov Anc Tolal Nov Anc Tolol Nov IInc Tal", Nov Anc rQIlil 

- --- --- .---_. 
- +. _ .. _- --- ~-.,- --- ---

.,," l'Ih • ~~U\,I 

TOTIIL ACCEPTRICES 

N:w line Tol",1 

:--._-

-
----_. 1--- ---- - -- ._-- --- - -

I 
----t----. 

, -- -.. t---·-·-
1--- -_ .. ------

-

--_. -

Commo"loh"l: IncllQuez 10 hombre du dldnqontenl de tn"lhode 

Ptlule 0," P,luli, Pilule- 1',lul\. 

0 .. DIu b Ot'IIO Da Pllul~ I~ IN"" 0& rJopo (I IJIII Of· B,nmm.fl b D," l» N.tlUI~i:\.· " tl:'1 

l:I(lfrtC'rI!1 n.Ufl~rl!' Ddrrlcrcs Depo h,'L·j 

1'.lrr'''h·~ 

, 
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ANNEXE W 

DOSSIER FAMILIAL 
N< P.F.: 

PATE OUVERTURE: 
CENTRE PE SANTE I HOP/TAL: PREFECTURE: 

DOMICILE: CELLULE: SECTEUR: COMMUNE: PREFECTURE: 

PERE MERE 

[lATE >E I 

STATU "ARI~ 

____ ~~~--~------~~IGION 
OUI-NON SAl IRE 
OUI • NON A DEJA VECU "l 

ENFANTS 

Aee()O(:HELlEHT 

s 0." I , .- "Ac .. :::111 • .,," H , , P'OIO!! • • LIEU • , ~ • w . • , 
2 

3 

• 
• 
• 
7 

• 
• 

'0 

" 
" 
13 • 
" 
15 

HABITAT 

''-;' -ERr':";,.:o CO-':P"U:TION 

ELECTRle.TE OUI.NO" 
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~ 

• C 
• • 

OUl· NON 
OUI·NON 

0'" 
50 IIIEJoIAAQUES 

.. as 

POSSESSIO ... CHAMPS OUI·NOfo/ 

CU~ lU;;E CH~t.lPS Our·NON 

POSSfSSIO"i B~T AU. our.NON 

N:lJ.l6RE DE POuLES CANARDS 

LAPINS COCrlOIIIS MOUTONS 

YACHES 

. 



CONSULTATION PRENATALE DATE 1· CONS .... _ 

ANTECEDENTS t.lEDfCO..Ct-UFlURGICAUX 

PlAINTES ACTL1ELLES .. EDIC ..... ENTS PRIS 

ENFANT PRECEDENT ALlAfTEMENT w"'TERNEL OCJIINON 

RAISON ARRET ALLMTEIoIENl 
9i COURS .. OUIofON DuREE TOT ... _ 

AGE C:Ot.lPLEMENTS 

GRClS!3ESSe ACTUELLE DATE OERNIER£S REGLES DATE t.«)UV Fen 

ACCOUCHf"e"" LIEU PREV\J .. POURQUOI 

FurUR ENFANT ALlAfT£IoIEHT MA1ERNEL OUI-NON S~N POUFIOUOI_ 
DuREE PREINE ALLArr£WEHT AGE PREVV CO"PLE .. e:~ 

,~ EX",WEH PwY'SIQU£" 'fAI!.I.E .. 

c::oHJONCTlVES. THYFlJioe caUR 

POUItAONS MEwaAES 

ABOOUEN CICATRICE.fS1 

EXAMEhS DE L.-.&O us PLUS RECENTS 

VORL" oAT£ RESULT- SEllES DATE. RESULT .. 

G E DATE RESUlT 

~~T&7 " • DATE "''''' HU ,. 0<0 , , _ts 

OAT£ EN ~ROIT .. Cb'IwtIII-CC& 

PRESENtATION 

UTiLtSA1!ON PERFUSION OUI-NON 

CESA.RIENNf OUI-NON 

AUTAES 

MERE POIOS AVANT ACCOUCHEMENT 
DELIVRANCE 

SIOECES DATE 

'" 0 P 
APGAR " 
EX PHYS 
TRAITEMENT 

S1 CECES CATE 

REUARQUES 

, 
, - PC 

" 

'RX TI"ORAX PATE 

CONSULTATIONS 
UR .... t ~ JoE~ ... R 

,.,.. 
"'" • , "" "" .. ... 

ACCOUCHEMENT 

VENlOUSe ou~ 

"'PRES 
PLACENT .... POIOS ASPECT 
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"'0 P 
APGAR ,', 

EX PHYS 
TRAfTEUENl 

SI OECES CATE 

, .. 

oesERV4TOtG 

PREF .. 

EPISIOTOMIE OUI-HON 

PC 
lO_ 

ANNEXE W 
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" CONSULTATION DES NOURRISSONS 

,.""tn',, nt"'''llllltll1'1 IIr ll\ I f;tlN'IlIlll1.tlfltl 

[NFANT NOM P!I(NOU . 

liEU POIO$ 

MI!R!: 1>0105 TAlllE 

AU""tU(NT M ... nANf.l' OUI NON 

"un ARArT AlL U ... l 

ENfANT. 

ornOUT 

VACCINATION' 

oco 
.. v 

"""0 
onrprn. ' 

OlT! 

" 
ROUOEOl£ 

Aurnr, 
Ell v.no 

kg IJ 

" 
" 
" 
" 
10 

MOOS 

k". / 
V 

V 

V 
,/ 

V -V 
.,.,. 

- - I-

l-

l-

f- , 

TYPE ACCOUCHEI.jENT. 

TAILlE PEAIIA eRAN 

CON!lUlTATION& 

" 

-

AOE COUPltM~TS 

,. ... 'SON AIIAET 

POlO' 

"OENT 

- i-f--

1'2 13 IA U . " . " '" 

" 
, 

"N 

t~uO' 

-
-

" 
I 

• 

" 
" 
" 
" ,. 
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• 
• , 
, 
, 

, 

I 
J 
I 
i 
~ 

0 

~ 

I 
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~ 

I 

~ 
; 

~§ 
f 
f 

· 0 

~ • i s 
! 
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r~ 

~ 
~ 
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• 

" ~ ----

, 

" , 

-

~ --
'" -'-
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